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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


SE vé 
POLITIQUE GENERALE 
Suite du débat sur la déclaration de M. le Premier ministre. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite du débat 


sur la déclaration de politique générale faite par M. le Premier 
ministre. 


*X (1) 





Hier soir, l'Assemblée a continué d'entendre les orateurs 
inscrits. 

Dans la suite du débat, la parole est à M. Simonnet. 

M. Maurice-René Simonnet. Monsieur le Premier ministre, 
mesdames, messieurs, mes amis et moi, nous avons souhaité, 
ardemment souhaité ce débat et nous avons désiré qu'il se 
terminât par un vote, d’abord, parce que nous sommes atta- 
chés au régime parlementaire ; ensuite parce que l'Algérie 
demeure notre première préoccupation ; enfin parce que nous 
sommes soucieux de la place de la France dans la Commu- 
nauté et dans le monde. 

Cette énumération vous montre tout de suite, monsieur le 
Premier ministre, que nous excluons de ce débat et de notre 
vote toutes les questions financières, économiques et sociales 
sur lesquelles nous interviendrons et nous nous prononcerons 
au cours d'un autre débat. 

D'abord, nous avons souhaité ce débat et ce vote parce que 
nous sommes attachés au régime parlementaire. La succes- 
sion des crises ministérielles avait dégoûté le pays du régime 
d'assemblée. Mais la succession depuis un an des déclarations 
sans débat et des débats sans vote avait dégoûté les parlemen- 
taires du rôle de figurants. 

Un équilibre a été trouvé entre les députés tout puissanis 
d'hier et les députés sans pouvoirs d'aujourd'hui. Cet équi- 
libre, c'est le régime parlementaire, tel qu'il fonctionne aujour- 
d’hui pour la première fois, et nous vous sommes recon- 
naissants, monsieur le Premier ministre, d'avoir demandé 
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ce débat et ce vote qui permettra enfin au Parlement de se 
comporter comme un Parlement (Applaudissements au centre- 
gauche), car il n'y a de régime parlementaire que si la poli- 
tique décidée par l'exécutif est soumise au contrôle du législatif. 

Le texte de la Constitution qui nous régit essaie de faire 
une difficile et délicate synthèse entre le régime présiden- 
tiel et le régime parlementaire. 

Toute Constitution évolue. La coutume fera évoluer l'actuelle 
Constitution comme elle a fait évoluer toutes les autres. 

Le pouvoir exécutif a tendance, actuellement — et c'est 
humain — à diriger l’évolution dans le sens du renforcement 
de ses propres pouvoirs, dans le sens du régime présidentiel. 

Pour notre part, nous sommes des partisans résolus du 
régime parlementaire et nous agirons pour renforcer et pour 
consolider ce régime parlementaire, ce régime 
Applaudissements au centre gauche.) Car si nous de 
‘importance au Parlement, c’est dans la mesure où il repré- 
sente la nation. 

Il a y avoir autrefois et il y aura peut-être encore demain 
des différences, voire des divorces, entre | blique 
et l'opinion parlementaire. On nous a critiqués de 
délibérer dans une « maison sans fenêtres ». Maïs, aujourd'hui, 
nous sommes persuadés qu'il y a un accord profond entre ce 
qu'a déclaré le chef de l'Etat, ce que le Gouvernement nous 
a dit et ce que le Parlement approuvera. 

Le Parlement ne fera que traduire les sentiments de 
l'immense majorité des Français quand il dira, son vote, 
qu'il fait sienne la politique qui a pour but de f vivre dans 
un pays pacifié et uni à la France tous les Algériens, ceux 
qui font beaucoup de bruit et qui font beaucoup parler d'eux 
et aussi, peut-être surtout, ceux qui n'ont guère de moyens 
de faire parler d'eux et qui ne sont pas les moins intéres- 
sants. (Applaudissements au centre gauche et sur divers bancs.) 


C'est parce que nous sommes intéressés au sort de tous les 
Algériens sans aucune exception que l'Algérie demeure notre 
première préoccupation comme elle est au centre des débats 
du Parlement, comme elle est le souci quotidien du pouvoir 
exécutif. Ce dernier a, vis-à-vis de l'Algérie, une double mis- 
sion : définir une politique, appliquer cette politique. 

Définir une politique, c'est ce qu'a fait la déclaration du 16 sep- 
tembre. Certains, parmi nos collègues, trouvent que cette déclara- 
tion va trop loin, c'est leur droit. D’autres, à l'opposé, pensent 
qu'elle ne va pas assez loin et c’est aussi leur droit. 

D'autres encore approuvent cette déclaration non à cause de 
son contenu mais plutôt à cause de son auteur. 

Pour nous, nous approuvons la politique et la procédure conte- 
nue dans cette déclaration, à savoir l’autodétermination. 


Nous l'approuvons d'abord parce qu'elle s'inscrit dans la ligne 
que nous nous sommes toujours fixée vis-à vis de l'Algérie. Nous 
l'approuvons parce qu'elle n'est sur aucun point en contradiction 
avec ce que nous avons toujours pensé, avec ce que nous avons 
toujours dit. 

Et nous approuvons, monsieur le Premier ministre, votre décla- 
ration du 13 octobre parce qu'elle ne va ni en deçà, ni au-delà 
de la déclaration du 16 septembre. 

Nous vous demandons, quand vous reprendrez la parole à la 
fin de ce débat pour répondre aux orateurs, de continuer dans 
cette voie et de n'aller ni en deçà, ni au-delà de la déclaration 
du 16 septembre. 

Ce serait aller en deçà que de poser des conditions nouvelles à 
ceux qui seraient tentés de rencontrer les représentants qualifiés 
de la France pour négocier le cessez-le-feu. Celles qui ont été 
posées sont telles que nous ne voyons pas actuellement pour 
quelles raisons la rébellion continue le combat. 

Ce serait aller au-delà que de ne pas s’en tenir aux principes de 
l'autodétermination et de vouloir imposer l’une des trois solutions 
aux Algériens. 

Certes, demain, nous ferons tous campagne contre la sécession 
mais il n'appartient à personne aujourd'hui de choisir entre les 
deux autres solutions qui sont aussi humaines et aussi françaises 
l'une que l'autre. (Applaudissements au centre gauche.) 

Définir une politique algérienne, c'est bien. L'appliquer, c’est 
mieux. Or il y a encore beaucoup à faire pour que ce qui est 
décidé à Paris soit effectivement appliqué en Algérie et, cela, 
dans de nombreux domaines. Quoi qu'il arrive en Algérie, la 
France aura un immense effort à faire, Effort de pacification 
jusqu'au cessez-le-feu. Effort financier du plan de Constantine qui 
n'est pas un plan d'intégration économique de l'Algérie, mais qui 
est un plan de développement économique et social qui devra 
être réalisé en Algérie après comme avant le cessez-le-feu. Effort 
humain pour assurer la sécurité des personnes, pour assurer 
aussi — et nous y tenons — le respect des droits de l’homme et la 
liberté de chacun. Effort politique aussi, surtout entre le moment 
du cessez-le-feu et le moment des élections. 


Il faudra préparer très soigneusement la négociation du ces- 
sez-le-feu et préciser très exactement les conditions qui assure- 











Communauté, et le Gouvernement, sur ce point, a suivi l'avis du 
comité constitutionnel. 

Pourquoi trancherait-on aujourd'hui ce qui n’a pas été tranché 
i i é, pour ma part, qu'il peut exister simul- 


un esprit commun, une volon < 
désir d'entente et alors les formules juridiques seront vite trou- 
vées ; ou bien il n'y a pas d'esprit commun et alors les liens 
juridiques, quels qu'ils soient, n’arriveront pas à faire vivre 
ensemble des Etats décidés à divorcer. 

Pour la Communauté, l'essentiel est donc la volonté de la 


continent noir. 


en Afrique, c'est de faire Je. 
(Vifs applaudissements au centre gauche, à l'extrême gauche et 


sur divers bancs.) 


yeux. 
Oh ! je sais que tout le monde se déclare favorable à . 
Mais à quelle Europe ? Une majorité de cette Assemblée, 
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ne D, Din 
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Mais pour nous, nous avons pensé et nous pensons 
toujours ‘la France doit être à l'avant-garde de la construc- 
tion européenne, qu'elle doit être, dans cette voie, en avance sur 
toutes les autres nations. à 

Non seulement il faut appliquer les traités existants et, par 


politique de construction de l'Europe unie. 

D'ici là nous ne laïsserons aucun gouvernement, ni le vôtre, 
monsieur le Premier ministre, ni un autre, toucher à l’Europe 
déjà commencée. Nous ne laisserons personne — je prends les 
mots dans leur sens littéral — « dés-intégrer » l'Europe. (Applau- 
dissements au centre gauche, à gauche et sur divers bancs à l’ex- 
trême gauche et à droite.) 

Nous ne laisserons personne non plus « dés-intégrer » l’alliance 
atlantique. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Certes, la France a le droït de demander d’être, au sein de 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, une alliée à part 
entière. Mais il y à facon et façon de demander; il y à façon et 
façon de revendiquer; il y a façon et façon d'employer les moyens 
extrêmes et nous pensons, pour notre part, qu'il ne faut les 
employer qu’à la toute dernière extrémité. 

Quand les superbombardiers atomiques américains ont quitté 
les bases situées en France pour rejoindre d’autres bases hors 
de France, seuls deux journaux parisiens ont pavoisé : Libération 
et l'Humanité ! 

Ce fait ne donne-t-il pas à réfléchir ? Une politique qui se 
veut nationale et même nationaliste et qui aboutit à jeter la presse 
nationale, pourtant si favorable au Gouvernement, dans la cons- 
ternation et la presse communiste dans la jubilation ! 


Il y a malheureusement pire et le reproche principal à faire au 
comportement du Gouvernement vis-à-vis de l'alliance atlantique 
est autre : c’est qu’à force de ne souligner que les inconvénients 
pour la France de l’organisation actuelle de l'alliance atlantique, 
il est en train de faire oublier aux Français qu'en face de ces 
inconvénients, après tout secondaires, il y a pour notre pays 
dans ce pacte un avantage essentiel, à savoir qu'il a préservé, 
qu'il préserve encore l’existence même de la France en tant que 
nation libre. (Applaudissements au centre gauche, à gauche, à 
l'ertrême gauche et sur quelques bancs à droite.) 

Oui, je le dis. du haut de cette tribune car il faut que ce soit 
dit puisque malheureusement le Gouvernement ne le dit plus : 
si la marée rouge n’a envahi — et c’est déjà trop — que la moitié 
de l'Europe, si la France n'est pas une démocratie populaire, s’il 
n'ya 2 à 550 députés Pr VU à od 100, c’est au 
pere te a ue nous le devons. (Vifs issements sur 
es mêmes La: Sn dlidhs 

L'objectif principal de l’Union soviétique et de tous les partis 
communistes d'Europe occidentale a toujours été, depuis la signa- 
ture de ce pacte, qu'il fallait arriver à détruire l'O. T. À. N. 
qu'il fallait arriver à faire retirer les troupes américaines d’Eu- 
rope occidentale. Ils le pensaient hier, ils le pensent aujourd’hui 
encore. Il y a cinq jours à peine, c’est-à-dire après son voyage 
aux Etats-Unis, M. Khrouchtchev a déclaré : « Le N. A. T. O. le 
S. E. À. T. O., et le diable seul sait quels autres A. T. O., dispa- 
raîtront et ne laisseront que de mauvais souvenirs pour autant 
que les peuples voudront se libérer de leurs entraves. » 


Le but du Kremlin n’a donc pas changé si sa tactique a changé. 
Pour lui, aujourd’hui comme hier, il veut détruire l'alliance 
atlantique, il veut que l’armée américaine se retire de l’Europe. 
Il le voulait hier en créant et en entretenant la guerre froide, 


il le veut aujourd’hui en souhaitant la conférence au sommet. 
Est-ce à dire qu’il ne faut pas aller à la conférence au 
sommet ? Certainement pas! Car il vaut mieux que les affaires 
du monde se règlent dans des conférences à quatre où la France 
est présente plutôt que dans des rencontres à deux dont nous 
sommes absents. Cela vaut mieux pour nous, cela vaut mieux 








ur l'Europe. Et quel poids aurions-nous à cette conférence si 

représentant de la France représentait plus que la France, 
s'il était le porte-parole de l'Europe unie ! (Applaudissements 
au centre gauche.) " 

. Tout ce qui se décide dans les colloques entre les deux grands 
risque de se décider à nos dépens, aux dépens de l’Europe libre 
et aux dépens de l'Europe temporairement asservie. Car la 
France ne doit pas cesser de songer à cette Europe asservie, de 

à millions d'hommes qui vivent sous un régime qui 


un statu quo qui est, pour eux, la servitude, 

La grandit aujourd’hui en offrant à tous les Algé- 
riens l’autodétermination afin qu'ils vivent demain selon le des- 
tin qu'ils auront eux-mêmes choisi. La France se grandirait si 
elle obtenait demain de la conférence au sommet que les mil- 
lions d’habitants de l’Europe centrale puissent vivre demain selon 
le destin qu'ils avaient choisi librement en votant régulièrement 
et qui n’était, dans aucun pays, le régime de démocratie popu- 
laire qui leur est de l'extérieur. 

La France est à des responsabilités : responsabilité 
les grands ; responsabilité dans l'alliance atlantique ; res- 

dans l’Europe unie; responsabilité au sein de la 
unauté. Comme la France, le Gouvernement est, lui aussi, 
à l'heure des responsabilités, puisque pour la première fois, 
selon les termes de la Constitution, il engage sa responsabilité 
devant l’Assemblée nationale. 

En réalité, le sort du Gouvernement ne cause d’'inquiétudes à 
personne et c'est moins sa responsabilité qui sera engagée par 
le vote qui va intervenir que notre responsabilité à nous, par- 
lementaires. (Applaudissements au centre gauche et sur de nom- 
breux bancs à droite.) 

A chacun de nous, il est demandé s’il approuve ou s'il désap- 
prouve le pari qui a été lancé le 16 septembre. Car c'est bien 
d’un pari qu'il s’agit. Parier, c'est quelquefois faire preuve de 
légèreté, mais c’est souvent aussi la marque d’un grand courage ; 
les timorés ne parient jamais. 

Mes amis et moi, nous avons, avec gravité, avec confiance, 
avec espoir fait nôtre le pari du 16 septembre comme nous 
avions fait nôtre le précédent pari du général de Gaulle, Aujour- 
d’hui comme en 1940 nous mettons nos pas dans les pas de 
l'homme du 18 juin, aujourd'hui comme il y a dix-neuf ans nous 
estimons que sa politique est la politique même de la France. 
(Vifs applaudissements au centre gauche et sur divers bancs au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Juskiewenski. 


M. Georges Juskiewenski. Monsieur le Premier ministre, mon 
collègue Patrice Brocas a dit hier au nom de mes amis les inquié- 
tudes dans lesquelles votre discours avait plongé la gauche 
démocratique. Je ne retrancherai pas un mot de ce qu'il a 
exprimé. 

J'interviens à cette heure à titre personnel pour vous annoncer 
que ce soir je déposerai dans l’urne le bulletin blanc de la 
confiance. J'en avais ainsi décidé dès le soir du 16 septembre 
parce qu'’enfin j'avais trouvé le chemin qui nous conduirait hors 
des forêts, de la nuit où nous étions perdus et où nous errions 
depuis de longues années, ce chemin que je baptise le « chemin 
de la seule chance ». 

Ainsi, par trois fois, comme l'indiquait M. Simonnet, Île 
18 juin 1940, le 1°’ juin 1958 et le 16 septembre 1959, j'aurai dit 


: 


| 


«oui» à une politique dont mon cœur et surtout ma raison me 


confirment qu'elle est dans la ligne de la grandeur française. 
(Applaudissements sur certains bancs au centre.) 

Et ma raison m'affirme cette vérité en dehors de tout le fatras 
des arguties juridiques. 

Le 18 juin 1940, est-ce que nous nous sommes demandé si 
l'appel lancé de Londres était constitutionnel ou s’il ne l'était 
pas ? (Applaudissements sur certains bancs au centre, au centre 
gauche, à l'extrême gauche et sur divers autres bancs.) 

La voix d'un Français qui s'adressait aux Français faisait 
naître dans nos âmes une espérance merveilleuse, peut-être folle 
à l’époque, mais qui pourtant se réalisa. 

Le 16 septembre dernier, la voix de ce même Français s’adressa 
à des millions de Français angoissés et fit naître en eux l'immense 
espoir de la paix, d’une paix digne de la mission historique de 
la France. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président Bidault disait hier que la Convention avait 
suivi JS ge étrangère du cardinal de Richelieu. C'est 
exact. n'oublions pas que, confiante dans la cohésion des 
peuples libres, la France, à l’époque, avait proclamé le droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes. Et j'affirme avec M. le 
président Paul Reynaud, lorsqu'on s'interroge sur le choix que 
feront les Algériens au moment du référendum, que ce n’est pas 
le combat qui décidera de ce choix, c'est l'amour que nous sau- 
rons inspirer aux Algériens en leur donnant confiance dans tout 
ce que nous entreprendrons pour eux. (Applaudissements sur 
certains bancs au centre, au centre gauche et sur divers bancs.) 
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Quant à ceux qui viennent nous parler d'abandon, de je ne 
sais quelle braderie, qu'ils me permettent de leur dire combien 
je regrette leur absence à ce merveilleux de Cannes, 
auquel nous avait conviés notre ami Rémy Montagne. (Applaudis- 
sements au centre gauche et sur certains bancs du centre.) 

Leaders africains et parlementaires européens y ont, profon- 
dément émus, entendu ces leaders africains proclamer leur atta- 
chement à la France et leur espoir dans la Communauté, une 
Communauté sur laquelle leurs conceptions divergent quelque 
peu, mais en laquelle ils espèrent. 

C'est pourquoi, monsieur le Premier ministre, ce soir je voterai 
oui pour être dans ma ligne de conduite depuis le 18 juin 1940 
et aussi pour être fidèle au rendez-vous que nous a donné 
Léopold Senghor, ce rendez-vous que le poète Aimé Césaire a 
appelé « le rendez-vous du donner et du recevoir ». (Applaudis- 
sements sur certains bancs au centre, sur divers bancs au centre 
gauche et à gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Piaggi. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Monsieur le Premier ministre, mes 
chers collègues, je parle en mon nom personnel, en mon nom 
strictement personnel et vous me ferez la grâce de croire que 
je ne mêlerai pas les petits remous des partis à la discussion, qui 
nous assemble, des intérêts supérieurs de la patrie. 

Je parlerai sans passion, sans souci du personnage que l’on 
s'est plu à bâtir autour de moi-même et que, de temps à autre, 
je regarde en ne le reconnaissant pas, sans souci de ce person- 
nage qui serait, paraît-il, l'extrêmisme personnifié. 

Je n'ai été, mes chers collègues, partisan des solutions extrêmes 
que dans les situations extrêmes. 

Quand j'ai choisi de résilier mon sursis le jour même de 
Munich, je prenais un parti extrême. (Applaudissements à droite 
et sur quelques bancs à gauche et au centre.) 

Quand j'ai choisi de commander un corps franc de cavalerie, 
je prenais un parti extrême. Quand je me suis engagé dans les 
réseaux de la France combattante et quand je me suis évadé 
d'un train qui m'emportait d'un camp de concentration vers. un 
camp de la mort, je prenais aussi un parti extrême. 

De même, j'ai pris un parti extrême quand, en 1944, j'ai choisi 
de commander l'un des commandos de France qui se battaient 
sous le béret à croix de Lorraine. Aucun de mes hommes, ni moi- 
même, n'avons jamais porté de casque. 

Dans le débat de politique générale, je ne parlerai qu'avec 
sang-froid, calme et probité, et je ne parlerai que de l'Algérie, 
car elle commande tout. 

D'abord, permettez-moi, mes chers collègues, de vous dire, 
avec mon angoisse, que je refuse le mot « pari ». Il nous a coûté 
trop cher à Genève. (Applaudissements à droite et sur quelques 
bancs au centre.) 


M. Guy Jarrosson. Très bien ! 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Je mesure la gravité de l'enjeu dans 
la partie qui se joue en Algérie. C’est le sort de l'Occident tout 
entier qui est en cause. 

Je n'épiloguerai pas sur la guerre subversive dont les don- 
nées commencent à vous devenir familières, mais, je vous en 
prie, ouvrons les yeux : des territoires peuplés de près d’un 
milliard d'hommes ont été conquis en quarante ans par la guerre 
subversive contre l'Occident paralysé, comme en léthargie, contre 
ce qu’ « ils » appellent « l'Occident pourri ». Nous sommes dans 
une atmosphère qui doit être sensiblement la même que celle 
qui entourait la chute de l'empire romain. (Applaudissements à 
droite et sur quelques bancs ai centre.) 

Le Maghreb, où jadis est née et s’est développée la plus belle 
chrétienté du monde, est en feu; ce n'est pas moi qui le dis. 
L'Europe est en train d’être tournée. 


Si demain s'installent les trois républiques populaires, peut- 
être une seule d'ailleurs, dans le Maghreb —— et je pense 


É 


ma part qu'il y en a une au moins que, de Moscou, on est en 
train de freiner, celle du Maroc : car qui peut douter que si un 
ordre suprême avait été donné, le Maroc ne serait pas en état 


F 


déjà de république populaire ? — l'Europe étant tournée, si l’1 
lie où plus de 30 p. 100 des électeurs votent constamment pour 
le parti de la subversion ; si l'Espagne, où des mouvements se 
préparent ; par-delà l'Espagne, l'Amérique latine —— et je pense 
que vous avez tous compris ce que signifiaient les troubles de 
Cuba et d'Argentine — si tous ces territoires flambaient, l’An- 
gleterre, la France, l'Allemagne elle-même séparée en deux par- 
ties qui ne cherchent qu'à se rejoindre, ne résisteraient pas très 
longtemps, vous le savez. 

Et puis, plus encore que le sort de l'Occident — oui, je dis 
< plus encore » — en Algérie, c'est le sol sacré de la patrie 
que nous défendons. On ne discute pas le sol, on se bat pour lui. 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs au centre.) 








Je suis persuadé, monsieur le Premier ministre, que telle est 
votre volonté. Vous l'avez l'ai et j'en po 
ici le public + PPT. SRE, NAS 


Ce qui nous aujourd'hui — peut-être pas pour Tông- 
temps — c'est le choix des moyens ; et la oh 
agencer les moyens après avoir défini les fins. La manière dont 
vous avez présenté le concept de l'autodétermination, les pers- 
pectives que vous avez ouvertes, vos silences autant que vos expli- 
OR ET 
avez introduit là une espèce corps étranger dans tous les 
D ES Et 
PSN ALORS De do étranger 
n'arrive , je crains qu'il n'arrive — pardonnez- 
mel eûtte events Rubiise "0 Uet-tare ue 

La démonstration serait assez aisée, mais trop longue. Je don- 
nerai seulement exemples. 
tuti les La place des bections a place du suirage 

onne p 
du référendum, du est grande, mais est 
L'exercice du se limite à voter les 
les finances publiques et la conduite générale 





noblesse, le tiers état, une grande part de l’Université 
elle-même... déjà ! (Sourires à droite et au centre) tout ce qui 
avait un rang, avaient Per 1 

Il a suffi = et ceci doit : 
que vienne une bergère qui ne savait pas lire. L'Anglais a 
bouté hors de France et en faisant appel non pas 
mination mais à v: légitimité, au courage et au 


( 

En 1871, le traité de Francfort arrachait à nos terres et 
cœurs l'Alsace et la Lorraine. Il avait été ratifié 
mais, dès sa ratification, s'élevait la protestation de 
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Ë 
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multi- 
plièrent et c'est avec ces déserteurs que l'on a fait des colons 
— ce mot a sa noblesse — ceux qui ont fécondé l'Afrique du 
Nord et plus particulièrement l'Algérie française. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Et puis, dans tout le pays, se développait une cam : 
livres, poésies, chansons et même dessins : Daudet avec 
nière c , Erckmann-Chatrian, Déroulède, Barrès avec 
Roman de l'énergie nationale, Hansi lui-même. 

L'un de nos collègues me racontait qu'étant en retrai 
un petit village d'Alsace, il avait assisté à une scène dont 
assistants pleuraient. Comme l'ennemi arrivait, on avait 
une malle tout ce qui était français et on enterrait 
Au-dessus de cette malle, on avait placé les images 

Veut-on que, quelque part dans le bled de l’Alg 
on ait aussi à enterrer la France ? (Applaudissements , 

Il y avait « la ligne bleue des Vosges » ; « Pensons-y 
même si nous n’en parlons jamais ». Nos collègues de l” , 
peut-être distraits, pouvaient rencontrer place de la, 
des Alsaciens fidèles qui chaque jour fleurissaient d - 
velles la statue de Strasbourg. 

QE Son ln PER PE On En PCR 
pplaudissements bancs 
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nations. 
à droite et sur quelques à gauche et au 
centre.) 
M. Pierre Pflimlin. Monsieur Biaggi, me permettezvous de 
vous interrompre ? 
M. Jean-Baptiste Biaggi. Tout à l'heure, Monsieur Pflimlin. Le 
temps de dont je dispose est limité. (Exclamations au 


centre-gauche.) 
Tel est le droit public de notre pays. Et vous ne pouvez pas, 
monsieur Premier ministre, ne pas en convenir, car Vous avez 


| 
Ê 


hors-la-loi et ceux qui s'y è 
employé, en état de légitime défense ». (Applaudissements à 
droite et sur quelques bancs à gauche et au centre.) 
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Pour qu'il n'y ait pas d'équivoque 
cela soit dit ici — qu'avec le F. L. N. la partie sera truquée. S'il 
perd les élections, est-ce l'un 
cience, qu'il cessera de lutter 


reur ? : 

Si nous perdons cette bataille électorale, je déclare qu’ 
cas, moi, je continuerai le combat comme nos ancêtres ont conti- 
nué pour l'Alsace et pour la Lorraine. (Très bien ! très bien ! à 
droite et sur plusieurs bancs au centre.) 

Si nous ne proclamons pas l’imprescriptibilité du sol, il suffira 
que dans une province, une rébellion soit fomentée pour qu'elle 
obtienne l’autodétermination et pour que des élections aient lieu 
dans une auréole de victoire pour ceux qui auront eu recours à 
la violence. 

Imaginez, mesdames, messieurs — on en a parlé mais j'y 
reviens — la campagne électorale que mènera l'O. P. A. qui, 
vous le savez, est déjà en place partout, parfois même dans 
certaines municipalités. A l'O. P. À., renforcée par les katibas 
démobilisées, quelle force avons-nous à opposer ? Car dans ce 


renoncent à l'élection. Le droit 
droits électoraux ceux qui ont condamnés à des peines plus 
légères que la condamnation à mort et vous savez que Ben Bella 
a été condamné, d’une part, pour vol à main armée à la peine 
des travaux forcés et, d’autre part, pour complicité de meurtre 
et de tortures à la même peine ! 

Si l’on s'aperçoit un jour que la violence sert à faire gagner 
les élections, il n’y aura plus d'élections. Non, le droit public 
français ne résistera pas à ce corps étranger que l'on appelle 
aujourd’hui l’autodétermination, en tout cas, telle qu'elle vous 
est ici présentée. 

Notre droit privé, notre droit pénal en particulier, ne résistera 
pas plus longtemps. Je ne vous en donnerai que deux exemples. 

L'article 80 du code pénal dispose : 

« Sera coupable d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat et 
puni des peines portées à l'article 83, tout. Français ou tout 
étranger : 

« 1° Qui aura entrepris, par quelque moyen que ce soit, de 
porter atteinte à l'intégrité du territoire français, ou de sous- 
traire à l'autorité de la France une partie des territoires sur les- 
quels cette autorité s'exerce... ». 

Je vous en prie: pensez aux drames de conscience de nos 
magistrats qui chaque jour appliquent l’article 80 du code pénal. 
Pensez aux clameurs, d'ailleurs justifiées, des avocats de la 
défense et pensez aussi qu’à partir du moment... (Interruptions à 
l'extrême gauche et à gauche. — Applaudissements à droite et 
sur divers bancs.) 


M. Michel Boscher. Vous faites du mauvais travail. 
M. Guy Jarrosson. M. Biaggi a raison ! 


M. René La Combe. Vous avez évoqué le traité de Francfort, 
mais vous avez oublié l’appel du 18 juin 1940 ! 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Je vous en supplie, ne m'’interrompez 
pas. Le sujet est trop grave, et nous avons au moins le droit de 
faire notre examen de conscience à cette tribune. 

Pensez aussi qu’à partir d'une certaine date et, en tout cas, 
en ce moment ceux qui commettent des attentats sont assurés 
d'une impunité certaine. Pourquoi se gêneraient-ils ? Ne cherchez 
Pas ailleurs la cause — et, vous m'excuserez de le dire, il ne faut 
pas la trouver ailleurs — de la recrudescence des attentats en 
Algérie et plus particulièrement dans la ville d'Alger. (Exclama- 
tions au centre, à gauche et à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. Frédéric-Dupont. M. Biaggi a raison ! 


M. Michel Boscher. Voyez vos amis, monsieur Biaggi ! Voyez 
Vichy qui vous applaudit. (Protestations à droite.) 


M. Philippe Vayron. Il n’est pas déshonorant d’être applaudi 
par nous ! 


4 a le président. Je prie l’Assemblée d'écouter l’orateur dans le 
alme. 
à = est une manière de manifester sa réprobation : elle consiste 
J ajoute que M. Biaggi, ayant demandé vingt minutes pour 
développer son intervention, aura de la peine, s’il est interrompu, 
à la maintenir dans les limites de ces vingt minutes et il n’est pas 
nécessaire de lui compliquer la tâche. (Sourires et applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Jean-Baptiste B Ÿ , 
récisters ? pt iaggi. Et notre armée, croyez-vous qu'elle 


Nous devons être très prudents en parlant d'elle et nous 
devons la respecter. Je ne manquerai pas à cette règle. 








Croyez-vous que l'autodétermination soit un but de ? 
Et vous savez ee est l'importance du but de guerre l'ac- 
tion psychologique 


Aucune armée au monde ne peut se battre pour qu'un ancien 
égorgeur d'enfants lui vole un jour le fruit de sa victoire. 

L'armée doit défendre le sol, elle doit conquérir les âmes. Elle 
a fait le serment de rester en gd he vole cl ve 
lorsqu'un officier arrive dans un bled la première chose que lui 
demandent les montagnards c'est : « Nous sommes avec toi, mais 
vas-tu rester toujours ? » L'officier répond toujours par le même 
serment : « Je te jure que je resterai avec vous ». 

Or, le corps , il aurait été facile, à mon sens, de l’exor- 
ciser. Il aurait suffi de dire : parmi les trois options qui sont offer- 
tes, la nôtre, celle du Gouvernement, celle que nous demandons 
à l’Assemblée de faire sienne, c’est la francisation, l'intégration, 


de — française. 

, tout le monde aurait été d'accord. Personne n'aurait 
rien eu à renier. Tous, nous serions restés fidèles à nos positions 
antérieures. 

Il ne faut pas laisser vide le champ de bataille de la guerre 
subversive pour que l'’occupent les ennemis de la France. 

On a parlé du neutralisme positif. Ce n'est pas notre ten- 
dance. Il ne faut pas adopter un neutralisme négatif et passif. 
Il aurait fallu que, pour ce combat, la nation fût mobilisée, 
qu'on fit appel à l'esprit de 17983. 

Oui, il faut le dire hardiment : un peuple s'offre à nous, 
il‘ l’a confirmé non seulement par d'innombrables élections, 
d'écrasantes majorités, mais surtout il l'a confirmé par le 
plébiscite quotidien du sang versé en commun. Il faut lui 
dire : « Voulez-vous l'indépendance avec la misère et la répu- 
blique 2 mm à comme l'aura demain le Maroc, ou bien voulez- 
vous l'indépendance comme la Corse et la Savoie, c'est-à-dire 
dans l'honneur et dans la liberté ? » (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

Oui, il aurait fallu reviser toutes nos structures. On ne gagne 
pas la guerre révolutionnaire sans faire sa propre révolution. 
Il fallait aussi changer les hommes. 

Qu'allait-on faire appel pour défendre la cause de la France 
à l'O. N. U. à certain spécialiste du désarmement qui cherchait 
surtout à armer les milices communistes avant le 13 mai! 
(Applaudissements à droite.) 

Il fallait juguler la trahison, empêcher de nuire tous ceux 
qui misent contre la France. Il fallait agir comme Clemenceau. 

Encore une observation, monsieur le Premier ministre. Le 
pétrole, le Sahara ; je vous en supplie, dites nous comment, par 
quel texte, avec quelles garanties nous les conserverons, nous 
les garderons, nous les sauverons si, par un affreux malheur, 
nous ne devions plus être présents sur toute la terre algérienne. 
Il faut dire la vérité au pays. Pour ma part, je pense que si 
l'Algérie est perdue, le pétrole et le Sahara sont perdus. C'est 
une raison de plus de défendre la terre algérienne. 

C'est l'avenir de notre jeunesse que nous défendons là-bas, 
c'est le niveau de vie de nos travailleurs. Il y a, là-bas, des 
richesses fabuleuses. Le gaz naturel d'Hassi R'mel, à lui seul, 
égale en importance toutes les réserves de gaz de toutes les 
Russies. 

Dans le Sahara, il y a, croyez-le, autant de pétrole que dans 
tout le Moyen-Orient et vous savez que, d'après les courbes, 
dans quelques années plus de 50 p. 100 de nos besoins seront 
couverts en énergie pétrolière. Il y a, là-bas, des milliards de 
tonnes de le dont l'exploitation — là, je rejoins M. Simon- 
net — est la seule façon que nous ayons d'essayer de construire 
l'Eurafrique. 

J'en arrive à ma conclusion. Monsieur le Premier ministre, 
vous nous demandez notre confiance ; la question, pour moi 
en tout cas, est dramatique. 

D'abord, la plupart des députés algériens ne sont pas là. Or, 
moi, je suis avec eux ; j'étais avec eux en février. 1956, j'étais 
avec eux le 13 mai 1958 ; aujourd'hui je suis encore avec eux. 


A gauche. Ils n'ont qu'à être là ! 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Je ne permets à personne de faire 
de l'esprit sur leur absence. (App issements à droite et sur 
plusieurs bancs au centre. — Interruptions à l'extrême gauche.) 


Ils ne s’abstiennent pas ; ils refusent de participer au débat 
et leur protestation, aujourd’hui, dans une forme qu'on peut 
juger mais qui est profondément respectable, rejoint la solen- 
nelle protestation de Bordeaux. Certains, qui jouent aux mentors 
du nouveau régime, devraient se Le que, sans les élus de 
l'Algérie française, sans le sursaut du 13 mai, leur expérience 
déjà longue des catastrophes nationales se serait enrichie d'au 
moins une catastrophe de plus. 

Vous nous demandez notre confiance. Quelle est la définition 
de la confiance ? Je n'en ai pas trouvé de meilleure, avec l’aide 
de mes amitiés ecclésiastiques, que celle de l'acte de foi de 
notre cathéchisme, ce livre éternel qu'on évoquait déjà à cette 
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tribune hier : « Nous avons la foi, parce que vous ne pouvez 
ni vous tromper ni nous tromper ». 

Vous nous demandez un acte de foi. J'ai le profond déchirement 
de vous répondre : « Non possumus ». 

Quand je relis vos affirmations les plus solennelles de chef 
de gouvernement, quand je me souviens de vos actes de chef 
de l'opposition, de cette ue des pseudo-complots — car ce 
n'étaient pas des complots, d'abord parce qu'ils étaient à ciel 
ouvert, ensuite parce que, ayant réussi, ils étaient légitimes (Rires 
à droite et sur divers bancs) — quand je mesure tout ce qui 
vous sépare de ce que vous nous dites aujourd'hui, je pense 
que vous ne pouvez pas échapper à ce dilemme : ou vous nous 
avez trompés, et je ne le crois pas, car je crois à votre bonne foi, 
ou vous vous êtes trompé. 

Aujourd'hui, la conscience seule commande ; l'amitié elle- 
même — et Dieu sait que j'en ai le culte — ne peut plus rien. 

Je me souviens d'une époque où les militants qui avaient 
pour vous, monsieur le Premier ministre, de l'affection et même 
de la dévotion, vous avaient donné un surnom que vous avez 
peut-être toujours ignoré. Ils vous appelaient « Michou la colère >. 
Et quand M. Félix Gaillard, par exemple, qui votera pour vous, 
faisait une déclaration sur les bons offices — dont je dois 
honnêtement reconnaître qu'il ne visaient pas l'Algérie — ils 
disaient, ces militants : « On va voir ce que + Michou la colère » 
va leur passer mercredi prochain ! ». Et vous fulminiez un article 
portant condamnation jusqu'à la guillotine ! (Sourires.) 

Mais aujourd’hui, puisque nous sommes sur le mode plaisant 
— que je m'excuse de conserver encore une minute — voici 
une sorte d'exercice de style que j'ai reçu d'un ancien étudiant, 
ancien propagandiste ardent du même « courrier ». Empruntant 
le tutoiement, non pas à la familiarité, mais à la tragédie, il 
écrit: « Poursuis, Michel, poursuis avec de tels ministres. » 
Je ne sais d'ailleurs pas lesquels de vos ministres il vise. Et je 
vous épargne la parodie, mais je vous dois la chute; écoutez : 

« Et ton nom restera dans la race future, au plus affreux Men- 
dès la plus affreuse injure, voilà ce que mon cœur se présage de 
toi. » 

Mais restons sérieux. (Mouvements divers.) 

Un soir de cerise ministérielle, sous la IV' République, l'hallali 
sonnait aux oreilles d'un hommes que, vous et moi, monsieur 
le Premier ministre, avions combattu passionnément et qui a 
fait, je crois, beaucoup de mal à notre pays. Un ancien prési- 
dent du conseil disait à celui qui allait être renversé : « Je ne 
sais pas où vous allez ». 

Je me demande, aujourd'hui, si vous savez vousmême où 
vous allez. Mon vote, vous n’en avez pas besoin : et s’il vous en 
manquait un, vous auriez celui de M. Jean-Jacques Servan- 
Schreiber. (Protestations à l'extrême gauche et à gauche.) 


A droite. Oui! Oui! 
M. Jean-Baptiste Biaggi. Je suis navré de ce renfort ! 
A gauche. Il n'est pas parlementaire ! 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Il déclare aujourd’hui dans L'Express : 
« Voilà pourquoi, cette semaine, nous votons pour Debré ». 

Je pense que ses amis voteront pour vous, mais cela ne suffi- 
rait pas à m'écarter. 

Ma décision a été prise — et, croyez-le., cela suffit à la déter- 
miner — en pensant à ceux qui sont tombés, à ceux qui tombent 
en Algérie : aux figures de proue, les Jeanpierre, les Graziani, 
les Sentenac et aussi aux obscurs, aux sans-grade, aux musul- 
mans fidèles dont les assassins resteront impunis ! 

Je voterai pour que ne soient pas morts pour rien tous ceux 
qui ont arrosé de leur sang ce sol algérien, auquel je suis 
prêt, moi-même, à faire l'hommage suprême de ma poussière, 
le sol de l'Algérie française, partie intégrante de la patrie 
française. (Vifs applaudissements à droite et sur plusieurs bancs 
au centre.) 


(A sa descente de la tribune, M. Biaggi est accueilli par 
M. Portolano qui lui donne l'accolade. — Sur de nombreux bancs 
à droite, MM. les députés se lèvent et applaudissent longuement.) 


Voix à droite. Debout ! 
M. le président. La parole est à M. Chibi. 


M. Abdelbaki Mosbah Chibi. Mes chers collègues, tout en sou- 
haitant une réconciliation totale, définitive, en Algérie, pour que, 
comme je l'espère, nous continuions à vivre avec la France, 
ainsi que nos ancêtres, je le sens, l'auraient aimé, et pour ne 
pas compromettre cette réconciliation dans un moment aussi 
grave, je ne désire pas intervenir plus longuement. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
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répartition injuste 
redistribution du revenu national, et une autre se prépare sous 
la forme du projet de réforme fiscale que nous devons discuter 
la semaine prochaine. Ce n’est pas cela qui aidera les travailleurs 
à prendre patience. 

Quant au projet de budget que vous avez évoqué aussi, il 
annonce bien pour l’an prochain la reprise de l'expansion, mais 
il n'en prévoit pas les moyens. Les investissements sont insuffi- 
al a ina dot À St Ad 2 
eunes. 

Aussi, comme le fait ressortir un communiqué récent de notre 
comité directeur, mois après sa me en œuvre la politique du 
du pays, < neuf mois 
Gouvernement n'a is ee 
ne 


une sous-consommation 
Prebaciion Mélehre à des SRE +. 

Monsieur le Premier ministre, en consacrant le début de votre 
déclaration à ces problèmes, sans doute avez-vous voulu 
au Mg et que certains vous avaient fait, de chercher une 
majorité de rechange, reproche sans justification puisque vous 
n'êles pes dans 1e.eus d'ussie lool de alé Ge 
Peut-être avez-vous voulu seulement interpréter de per à stricte 
la CREER, RONDES PNR AN QE AURRR AES 
tion de confiance doit être posée sur une déclaration de 
générale. 

Mais il est évident que, pour le groupe socialiste, le problème 
se posera de façon totalement différente suivant que, ce soir, on 
nous demandera d'approuver une déclaration de politique géné- 
rale ou — ce qui nous paraît être le véritable objet du débat — 
de nous prononcer sur l'initiative prise par le Président de la 
+ le 16 septembre. (Applaudissements à l'extrême 


Monsieur le Premier ministre, nous attendrons vos réponses de 
ce soir pour prendre notre décision. 

Mais j'en reviens à la déclaration Mers Nous 
devons reconnaître, monsieur le Premier ministre À pr 
l'avez défendue, à cette tribune, avec fidélité. Dès qu À 
connue, cette déclaration a provoqué, dans la 
mations politiques et dans 
manifestations très vives, 
la presse s'est fait très largement l'écho. 

pepe po À: 


dit 


OR GO SRE EE PR que 
nous sugg mt one ge hr 
contredira un certain nombre des votes sur la confiance qui 


seront émis ce soir. 
Cette désapprobation fait totalement abstraction des 


bilités EE LS SR TEE 
ne LES D ee eye À vous avez 
vous-même, monsieur le Premier 
ceux qui sont toujours opposés aux , 
sale temps eq auraient l'asuré une ne . 
(Applaudissements à l'extrême 
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Viollette-Blum d'inté- 


et sur quelques bancs à gauche, au centre et à droite.) 

En lieu, cette désapprobation ne tient compte que 
d'une og gr qu long eg ce col ag +2 

sa déclaration du 16 septembre, le t de la Ré 


de l’homme qui, de 1940 à 1944, par sa foi dans les 
destinées de la patrie, De ARR ER 2 
e 


ibération. 1 à l'extrême gauc et sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 

Et nous ne pensons pas qu'il soit déjà né celui qui, dans ce 
siècle, pourrait donner, à l’homme du 18 juin, des leçons de 
clairvoyance et de patriotisme. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Aussi, mon parti s'est-il félicité de la netteté avec laquelle le 
Président de la République a présenté les options offertes aux 
populations, dans un souci de la démocratie qui est une leçon et 
un exemple pour beaucoup de nations, dans des conditions qui 
ont redonné à la France son visage de nation libérale et qui 
lui ont restitué, dans le concert des nations, une à morale 
considérable. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 

« Rien de nouveau », a écrit la presse communiste au len- 
demain de la déclaration du 16 septembre, mais cette négation 
était si grossière que, dans les ateliers et dans les usines, on a 
pu entendre les plus fervents lecteurs de L'Humanité faire cette 
réflexion : « Ils exagèrent ! » (Applaudissements et rires à 
l'extrême gauche et sur divers bancs.) 

Le peuple de France ne s'y est pas trompé et, avec ce sûr 
instinct qui le caractérise dans les grandes circonstances, il a 
« marché », il a approuvé, il a adhéré et il soutient largement, 
avec un regain d'espoir dans une paix prochaine. 

Un point restait cependant obscur dans cette déclaration : le 
cessez-le-feu. 11 semblait que l'offre faite par le général de Gaulle 
lors de sa conférence de presse du 23 octobre 1958 aux chefs 
de l'organisation politique du soulèvement de venir régler la 
fin des hostilités n'était pas renouvelée ni accompagnée des 
garanties de sécurité et de la latitude de repartir. Les décla- 
rations de M. le ministre des affaires étrangères à l'O. N. U. 
puis les vôtres, monsieur le Premier ministre, sont venues confir- 
mer ce façon heureuse que l'offre d'octobre est toujours 
valapie. - 

Certains le déploreront, qui s'étaient empressés de conclure 
que la continuation de la pacification excluait le cessez-le-feu. 
Ils devraient pourtant se souvenir que l'offre du 23 octobre 
faite par le Président de la République était antérieure aux 
élections de novembre 1958 et a été pratiquement ratifiée par 
le corps électoral aux élections du 30 novembre. 

_Le parti socialiste a manifesté à maintes reprises son oppo- 
sition à une conception du cessez-le-feu qui se confondrait avec 
l'exigence d'une capitulation. Une telle conception — j'ai déjà 
eu l’occasion de le dire à cette tribune — serait de nature à 
favoriser la prolongation de la guerre. Cette ambiguïté n'est 
pas levée par votre discours, le i 

souhaitons qu’elle le soit prochainement. 

Mais comment ne pas mesurer les progrès réels qui ont été 
accomplis en très peu de jours vers le cessez-le-feu ? 

L'organisation politique du soulèvement, qui avait repoussé en 
octobre l'offre du Président de la République, paraît l’accepter 
aujourd’hui. 

Le préalable de l'indépendance, contre lequel on avait buté 
depuis plusieurs années, est retiré. 

L'exigence d'une rencontre en pays neutre n'est pas maintenue 
et la voie démocratique est elle-même acceptée. 

Comme l'a constaté le communiqué du comité directeur du 
parti socialiste du 1°’ octobre, « les socialistes estiment que les 
possibilités d’une discussion d’un cessez-le-feu sincère sans préala- 





existent désormais et manifestent leur ferme espoir 
que le Président de la République utilisera au maximum toutes 
Le 


le-feu, questions auxquelles nous pensons qu'il vous est impos- 
sible de répondre par avance sans vous exposer à vous contredire 
à bref délai. 

À nos yeux, ces questions entrent dans le cadre des multiples 
tentatives qui vont être faites pour contrecarrer le plan du 
général de Gaulle, pour le retarder et le torpiller., (App isse- 
ments à l'extrême gauche et sur quelques bancs au centre et à 
roite.) Ne laissez pas se refermer la porte qui est ouverte pour 
sortir de ce que vous avez appelé vous même le « cycle de ja 
violence ». Le peuple de France, qui a supporté vaillamment 
l'épreuve de ces cinq années, mérite que le dialogue s’instaure 
aujourd’hui et que toutes les chances de la paix soient saisies. 


Si nous sommes partagés aujourd'hui entre ceux qui donnent 


LE. 


peu contrainte nous sommes divisés aussi — et je crois qu'il faut 
le dire — entre ceux qui souhaitent voir intervenir rapidement le 
cessez-le-feu et ceux qui ne le souhaitent pas. (Mouventents divers. 
— Protestations à droite.) 

Ceux qui ne sont pas pressés croient pouvoir faire état d’une 
certaine hostilité de l’armée à toute forme de négociations même 
militaires. Cependant, quand on cherche à approfondir les causes 
de l’amertune que beaucoup de nos officiers ont gardée de la 
guerre d'’Indochine, on découvre que cette amertume vient du 
fait que le pouvoir politique n'a pas utilisé en temps opportun 
la négociation. 

J'ai eu la curiosité de me reporter, à ce sujet, aux écrits du 
maréchal Leclerc de la fin de 1946 et du début de 1947, dès les 
premiers moments où se posait le problème de l'Indochine. Le 
maréchal Leclerc écrivait donc au début de 1947 : 

« La France ne jugulera plus par les armes un groupement de 
24 millions d'hommes qui prend corps et dans lequel existe une 
idée xénophobe et peut-être nationale. Néanmoins, plus l'effort 
militaire accompagnant notre politique sera puissant, plus cette 
solution sera possible et rapide. Mais le problème capital reste 
dès maintenant politique. 11 s'agit de composer avec un nationa- 
lisme xénophobe qui s'éveille, de le canaliser afin de sauvegarder, 
au moins en partie, les droits de la France ». 

Dans son livre sur Leclerc, Adrien Dansette révèle que, dès 
février 1947, Leclerc écrivait qu’ « il ne fallait pas fermer la porte 
à des négociations avec le Viet-Minh ». 

La leçon du maréchal Leclerc n’est peut-être pas complètement 
oubliée. I1 n'est pas sûr que l’armée soit si hostile à une rapide 
concrétisation du fruit de ses efforts et de ses sacrifices. 

Ceux de nos collègues qui sont opposés à la recherche d’un 
cessez-lefeu dans les plus brefs délais n'ont pas expliqué leurs 
raisons ; ils s'expriment avec passion, mais ils ne fournissent pas 
de réponses aux réflexions de ceux qui s'efforcent de mesurer 
objectivement les risques d’une prolongation indéfinie des 
combats. 

Les souffrances de la guerre, les pertes humaines élargissent 
chaque jour le fossé. Elles rendent plus difficile ensuite la 
réconciliation nécessaire. 

La durée des combats favorise aussi la formation d'une cons- 
cience nationale qui n'existait pas il y a cinq ans. 

Le temps joue aussi dans le sens de l'altération de nos rap- 
ports avec les jeunes Etats de Tunisie et du Maroc auxquels 
nous avons donné l'indépendance. Les dirigeants disent eux-. 
mêmes qu'ils sont les amis de la France, mais que les Algériens 
sont leurs frères de race et de religion et qu'ils ne peuvent les 
abandonner. 

Le temps joue aussi dans le sens de l'ébranlement de la Com- 
munauté. Les Etats qui la composent sont aujourd’hui solidaires 
de la déclaration du 16 septembre et nous avons tous remarqué 
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comment le Président de la République y a associé leurs chefs. 

(Applaudissements à l'extrême gauche et sur quelques bancs au 

centre ét à droite.) Et si cette déclaration ne portait les fruits 

ER leurs opinions publiques seraient profondément trou- 
ées. 

Le temps, c'est aussi le risque de l'isolement de la France, de 
l'internationalisation du conflit. Aucun pays ne peut aujourd’hui 
ignorer les réactions des autres nations et assumer seul les tâches 
de son expansion et de sa défense. 

Le temps, c'est aussi le risque que le F. L. N. qui jusqu'ici n’a 
eu que peu de connexion avec le communisme soit noyauté par 
lui et lui soit redevable des moyens de soutenir sa lutte. En 
France même, le drame algérien ne sert-il pas puissamment la 
progression du parti communiste ? 

On comprend souvent mal les réactions de nos amis américains 
dont l’anticolonialisme a des racines historiques, mais n'est-ce pas 
précisément leur anticommunisme qui leur fait souhaiter la fin 
des combats de crainte qu'à la longue le monde arabe et le 
monde africain ne basculent dans lé camp communiste ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Certes, un pays riche comme le nôtre pourrait supporter long- 
temps le poids de l'effort militaire, surtout s'il était plus équita- 
blement réparti, mais cet effort entraîne la renonciation à 
d'autres actions qui serviraient puissamment sa grandeur et 
son rayonnement, telles que la formation massive des techniciens 
qui nous sont réclamés dans le monde éntier, telles que les 
investissements, qui commandent notre avenir, et la solution des 
problèmes que pose la montée des jeunes. Nous prenons d'im- 
menses retards en ce moment. Modernisation et reconversion 
attendent également notre armée qui est actuellement absorbée 
dans les tâches de la guérilla. 

Je veux maintenant conclure. 

Certes, les déclarations de M. le Premier ministre ont donné 
de la déclaration de M. le Président de la République une ver- 
sion plus statique que dynamique, et nous le regrettons. Mais 
l'ouverture est faite et la paix est en marche. 

La déclaration du 16 septembre a rendu d'immenses services à 
notre pays et elle peut nous épargner le heurt fratricide des 
Français qui ont gardé les conceptions du x1x° siècle et de ceux 
qui ont adopté les idées du xx° siècle, c'est-à-dire celles qui, 
tenant compte de l'évolution du monde, tendent à substituer à la 
contrainte et à l'exploitation des rapports d'association et de 
coopération. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur quel- 
ques bancs au centre et à droite.) 


A cette heure, dans cette Assemblée, il y a d'un côté ceux 
qui veulent contrecarrer l'action définie le 16 septembre et, 
de l’autre côté, ceux qui veulent l'aider. Parmi ceux qui voteront 
pour la confiance, ce soir, il en est qui veulent encore contre- 
carrer cette action. Quant à nous, quel que soit notre vote de 
ce soir, nous resterons du côté de ceux qui l’aident. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hassan Gouled. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Hassan Gouled. Monsieur le Premier ministre, mesdames, 
messieurs, à l’occasion du grand débat que nous consacrons à 
la politique générale du Gouvernement, je crois lé moment venu 
de faire entendre à cette tribune la voix des territoires d’outre- 
mer qui, conscients des réalités techniques, économiques ou 
autres, ont choisi de rester dans le sein de la République. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Je me demande — et je vous livre ma pensée sans acrimonie, 
mais dans un esprit de lucidité et d'efficacité — si l’on se rend 
bien compte au sein de cette Assemblée de ce que représentent, 
de ce que ressentent, de ce que méritent les cinq territoires qui, 
restés dans la République, ne pouvaient devenir des Etats 
membres de la Communauté. 

Je n'ai pas eu la vanité de penser que parmi vos soucis, vos 
préoccupations solidaires touchant l'avenir de la France, son 
unité, son rayonnement, l'équilibre des forces qui animent le 
monde entier, vous consacreriez une place essentielle aux pro- 
blèmes qui se posent à un territoire d'outre-mer tel que la Côte 
française des Somalis. 

Mais vous voudrez bien considérez avec moi qu'il n’est pas 
de rouage inutile dans une machine harmonieusement conçue et 
qu'il n'est aucune partie du corps que l’on puisse impunément 
amputer. 

C'est dans cette optique que mon intervention — très courte, 
je vous le promets —— trouve à mon avis sa place. 


Dans la déclaration si dense, si courageuse, si noble qu'il a faite . 


avant-hier devant nous, M. le Premier ministre ne pouvait 
qu'envisager les problèmes les plus généraux de la politique. 
Les plus spectaculaires d'entre eux y figurent dans un certain 
ordre d'urgence. C'est dans ces conditions que les territoires 








d'outre-mer n’ont pas été cités dans cet exposé. Cette consta- 
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tion, par analogie, dans nos territoires plus modestes. J'en suis 
que je vis beaucoup 

pole, parce que j'ai, longtemps, éprouvé l’active sym- 

_ ee envers l’ , 


’ai vécu les transformations locales réalisées sous 

Fnssilion fenseios 

nn A de pl Age a 
© RE de dcsions gran 
dépendre, dans tous les domaines, de 
seles à de si de kilomètres, dans un monde en 
différent, où les échelles de valeurs n'ont aucun point 
avec celles SIN TRS CRETE Il faut 


en Afrique. Il faut de jee 

décisions de la Répu Ed 
le bon sens et en mais non préparé à La compréhension 
des institutions complexes d'un peuple depuis 

à la solution des problèmes qui se posent aux na ner, À 

Pour toutes ces raisons, monsieur le Premier ministre, mes- 
dames, messieurs, j'ai le devoir de vous dire que la Côte fran- 
çaise des Somalis, ainsi sans doute que les territoires qui ont 
choisi le même statut politique, ont in de la France dans 
tous les domaines, ont surtout besoin d’une certaine manière de 
faire les choses. 

Nos structures sociales originelles ont ceci de commun avec 
les vôtres qu'elles sont basées sur la religion, sur la dignité 
de l’homme, sur la délégation des responsabilités assortie du 
controle de l'autorité par la masse ou par les notables désignés 
par elle 

Voilà pourquoi nous avons besoin que l’on nous dise 


grands problèmes, 
et, je le précise, sur ceux qui sont réservés à la compétence de la 
République. 

Pour illustrer ma pensée et rompre la monotonie d'un exposé 
qu on me permettra de citer le cas de la politique étran- 
gère. 

Représentez-vous bien notre situation géographique. Nous som- 
mes au cœur de la mer Rouge, au Sud de Suez, au Sud de 
r te, sur la route de Madagascar, à l'Ouest d’Aden, notre 
rivale, sous influence britannique, à l'Ouest du Yemen, à l'Est 
de l'Ethiopie, dont la situation est si en Afrique. 
Nous sommes enfin mitoyens de la So e sous tutelle italienne, 
qui sera indépendante en 1960, et de la Somalie sous 
anglaise, où la Grande-Bretagne mène sa politique traditionnelle 
au Proche-Orient et réalise sur le plan intérie ceptions 
immédiatement pratiques d'en les choses. Nos frontières 
sont théoriques, nos groupes ues, d'ailleurs nomades, 
répartis sur trois territoires somaliens, et il est bien connu que 
l'Afrique est une caisse de résonance. 

Seules, les personnalités locales peuvent faire une synthèse 
pv ge des divers éléments et connaître le « dessous des 
cartes ». 

Alors que faire, et pourquoi le faire ? 

Il faut entreprendre des réalisations à la situation 
locale. Je ne voudrais pas paraître y È Te - 
tion de services nombreux nécessitant un important pd 
riat n'est peut-être pas la meilleure solution pour nos régions 
rudimentaires. 

L'enseignement, même, qui se généralise si heureusement en 
principe, ne fait que demi-intellectuels dont les prétentions 
ne sont pas à la hauteur des compétences. On est tenté alors 
d'établir des comparaisons avec les puissances de tutelle voisi- 
nes qui tout en faisant moins bien les choses en général, sont, 
en fait, plus constructives et plus réalistes ; sr prennent les 
jeunes élèves les plus intelligents, les mènent ou à 
Londres et au prix d’un enseignement rm 8 À 
simple stage — en font des vétérinaires, des infirmiers, des ingé- 
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à leur sens de 


elles souffrent. L dignité voi qu ler à 


che.) 
Je suis sûr vous aussi, monsieur le 
ministre, mesdames, pr que de ce que j'avance. 
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Je pourrais multiplier les exemples, mais par le seul exposé 
qui précède vous voyez l'orientation que j'estime nécessaire de 
donner à l’action politique de la France dans nos territoires. 

11 faut donc agir dans le sens de }' immédiate et de 
façon telle que la population, les autorités et les élus, locaux 
aient toujours l'impression d’une exacte communion de pensées 
et d’une collaboration active. . 

Je posais tout à l’heure la question : pourquoi faire tout cela ? 

Ce n'est pas devänt un auditoire aussi ouvert et attentif que 
j'ouvrirai de nouveau le dossier du « cartiérisme ». 

La nature des relations entre France et territoires d'outre-mer 
n'est pas du domaine comptable. 

Il y a, d'une part, le génie de la France qui, de Schoelcher à de 
Gaulle, a ouvert le chemin de la dignité humaine dans les terrains 
les plus ardus du globe ; il y a l'intérêt stratégique et politique 
de la métropole et celui du monde libre qui commande en tous 
lieux l'évolution économique et sociale des régions insuffisam- 
ment développées. 

Il y a, d'autre part, des contrées qui s’éveillent à la civilisation 
des pays évolués, qui en peuvent assimiler le meilleur comme le 
pire et influer, dans leur propre domaine, sur le sort du monde. 
Car, il n'y a plus, sur terre, aucune superficie négligeable et qui 
ne puisse être à l’origine d’une action, d’une pression ou d’un 
enjeu. Il y a des ions qui, un premier jugement sur 
la puissance de la que, ont répondu partout et 
spontanément « ee À » au cours de ces deux grandes guerres 
mondiales. (A i ts à gauche, au centre, sur divers 
bancs à droite et sur plusieurs bancs à l'extrême gauche.) Il y a 
des populations qui, en dernier ressort, veulent pouvoir constater, 
selon le souhait de l’homme de Brazzaville et de l'Algérie « com- 
bien c'est beau, combien c’est généreux, la France ». (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et sur divers bancs à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. (Applau- 
dissements à droite.) 

M. Henri Trémolet de Villers: Monsieür le Premier ministre, je 
ne parlerai .. problème algérien, et c'est un problème si 


grave qu’à de nous ce débat impose une très grande 
responsabilité personnelle qui ne ni se noyer dans une 
Den ré à 7 am cu orne à un homme si haut 
placé soit-il, si grand serait son prestige. 


Le discours du 16 septembre auquel vous faites référence 
avait provoqué dans nos un tourbillon de pensées 
apparemment contradictoires où l’on discernait mal ce qui était 
raison et ce pouvait être chimère, où l'espoir d'en finir 
avec les les souffrances, les tortures et les deuils 
se mêlait à la crainte de n'y point parvenir par la voie ouverte. 


à 
cher ce qui est transcendant et, à la lumière des principes, 
apprécier les contingences. Alors, on voit se à 
place le devoir absolu que requièrent le régime et la nation 
unis dans cette entité qu'est la France, et la paix 
que nous recherchons tous avec une égale volonté. 

Aussi, les réflexions que j'apporte à cette tribune se sont- 
elles ordonnées d’elles-mêmes en une trilogie qui mes 
possibilités d’ mais que j'aborde avec tout le respect 
qu’elle mérite le bon droit qu'elle confère : le régime, la 
nation et la paix. 

. Après le 4 octobre 1958, le fonctionnement des organes ins- 

titutionnels s'est rapidement infléchi sous la personnalité du 

chef de l'Etat et les circonstances dans lesquelles il avait été 

rappelé, mais le régime parlementaire demeurait dans sa lettre 

et son esprit, affirmé par vous-même, monsieur le Premier 

qunistre, dans votre discours du 15 janvier et réitéré depuis à 
verses 

Or le discours politique que vous nous avez tracé à propos 
de l'Algérie se limite à quelques phrases. 
dernier, avez-vous dit, le Président de la 


«Le 16 
République a fait une décisive ». Et, après un bref 
rappel des nouvelles 


p données apportées par cette déclaration 
qui fait face, dites-vous, à sa responsabilité d'orienter le pays 
vers la solution du problème algérien, } 
vernement unanime et solidaire y fait face avec lui ». 

Si l’on écarte la dissertation sur le droit et la légitimité, ceci 
nest pas un exposé de politique gouvernementale et nous 


sommes en présence d'un déplacement de pouvoir dont l’impor- 
tance n'échappe à personne. ” di 





Préparée et formulée par le chef de l'Etat, homologuée ensuite 
officiellement par vous-même le 13 octobre 1959, c'est-à-dire 
un mois après, la déclaration du 16 septembre, dont le Gouver- 
nement n’a connu préalablement que les grandes lignes et dont 
les parlementaires n’ont eu conn que par leur journal 
quotidien, sans que vous en rappeliez vous-même le détail 
devant l'Assemblée, cette déclaration et les faits politiques qui 
l'entourent sont en contradiction formelle avec la Constitution, 
non pas une fois mais trois. 

Je ne m'attache pas à la forme dans laquelle est décidé et 
annoncé le référendum ni à une éventuelle violation de l’article 11 
quant aux formalités, car vous avez déclaré que le jour venu 
le Parlement devrait, sous la responsabilité du Gouvernement, 
se prononcer sur les modalités de la grande consultation promise. 

Mais les données sont bien plus graves. Tout d'abord, l'évé- 
nement établit que le pouvoir exécutif est ramené dans les 
mains du Président de la République. Il est constaté expressé- 
ment que le Gouvernement ne détermine plus la politique de 
la nation mais exécute la politique conçue et déterminée par le 
chef de l'Etat irresponsable devant le Parlement. 

D'autre part, le référendum annoncé; que vous considérez 
comme une irrévocable décision, vise une matière qui non seu- 
lement n'entre pas dans l’énumération limitative de l'article 11 
mais qui est expressément interdite par l'énoncé essentiel que 
« la France est une République indivisible ». 

Enfin, le mode de la consultation viole l’article 3 qui pro- 
clame le caractère indivisible de la souveraineté nationale et 
fait défense à « aucune section du peuple et à aucun individu 
de s'en attribuer l'exercice ». 

Si une triple ou seulement unique violation constitutionnelle 
avait été votre fait exclusif, monsieur le Premier ministre, ou 
celui du Gouvernement, du Parlement, de telle personne phy- 
sique ou morale, il appartiendrait au chef de l'Etat, gardien de 
la Constitution, de le ramener aux règles adoptées par la nation. 
Mais si elle se dans votre exposé de politique géné- 
rale du 13 octobre, c'est seulement parce que l'essence de celui-ci 
a dépassé ou devancé du moins son existence, et parce que votre 
discours se réfère à celui du 16 septembre fait par le chef de 
l'Etat lui-même. 

Que signifie donc l'événement ? On hésite entre le plus et le 
moins. Mais, pour le moins, il fait du régime parlementaire un 
régime présidentiel dont les règles ne sont pas établies et, pour 
le plus, il remplace la République démocratique par un régime 
consulaire. (Applaudissements à droite. — Protestations à gauche 


Or nous sommes soumis par contrat impératif au respect de 
la Constitution. Nous ne pouvons ni décider ni avaliser sa modi- 
fication hors des modalités qu'elle a Non seulement 
nous n'avons pas compétence ni autorité pour acquiescer de 
manière tacite ou € à un changement de régime, mais 


responsabilité 
violations constitutionnelles et de nous y dans la mesure 
do nes tonte 1.48 outte remeneliliil À nous seru demeséé 
compte tôt ou tard. 

Ainsi apparaît notre devoir, si la déclaration à laquelle vous 
vous en remettez établit bien un irrévocable empor- 
tent Gio-foute dobtenent do.elen, Bent, D électoral 
qui nous a donné mandat peut nous relever de celui-ci ou en 


contresigner ce que l'on nomme en terme brefs un « coup 
d'Etat ». (Aishllsestents à droite, — Protestations à gauche 


M. René-Georges Laurin. Vous avez la même position qu’en 
juin 1940, somme toute. (Erclamations à droite.) 


M. Henri Trémolet de Villers. Quelle position avais-je en 
juin 1940 ? 


M. René-Georges Laurin. Je ne sais pas; expliquezla moi. 


M. Henri Trémolet de Villers. Je serais hors de mon sujet. Si 
vous pensez par cette question m'entraîner à établir un paral- 
lèle ou une contradiction ou des comparaisons entre le général 
de Gaulle et le maréchal Pétain, vous perdez votre temps car ce 
n'est pas mon sujet. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Je prie nos collègues de ne pas intervenir. 


M. Henri Trémolet de Villers. Nous n'avons pas le droit de 
contresigner, alors surtout que l'événement qui viole la Consti- 
tution avance l'hypothèse d'une atteinte définitive à l'intégrité 
du territoire. 

Je ne veux pas faire une exposé philosophique sur la patrie. 
Je souligne seulement que c'est une ne erreur, à mon sens, 
que d’avoir mauvaise conscience lorsque la France défend ses fils 
et son droit, que les vertus sont également éminentes et ne s’op- 
posent pas l’une à l’autre. La justice, la charité et, avec elles, 
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la liberté me paraissent s'identifier dans la défense des victimes 
contre les assassins et dans la sauvegarde des citoyens contre les 
actes rebelles. 

Enfin, si l'on doit souhaiter ardemment la réalisation pacifique 
de plus vastes ensembles, la patrie demeure, pour moi, une 
réalité vivante et intangible. (Applaudissement à droite.) 

Or voici que par la sécession et par une fédération imprécise 
s'offre doublement l'hypothèse, doublement condamnée par la 
Constitution et le devoir national, d'une mutilation volontaire 
du territoire et de l'abandon de douze millions de citoyens, à 
l'heure où, plus que jamais, doivent s'unir tous les Français pour 
leur sauvegarde commune. 

At-on jamais vu un homme qui se sait en butte à des envieux 
impénitents se couper le bras parce qu'il est blessé à la main ? 

D'aucuns disent, il est vrai, que le temps de la souveraineté 
nationale est dépassé pour celui d'une autre autorité de qui nous 
devons accepter des disciplines nouvelles. S'il en était ainsi, le 
Gouvernement nous dirait les ordres irrésistibles qui nous sont 
donnés, les avantages assurés en échange, le plan général d’auto- 
renoncement dans lequel s'inscrirait notre sacrifice et, surtout, 
les raisons irréfragables qui s'opposent à ce que la métropole et 
l'Algérie s'intègrent à l'ensemble en une seule entité. 

Mais il ne nous dit rien de tel. Il proclame la volonté de sortir 
du cycle de la violence où l'Algérie est enfermée, pour entrer 
dans le règne du droit. 

Il y a confusion — une confusion grave — ou bien alors un 
odieux mensonge. 

Car, depuis cinq ans, la France en Algérie marque sa volonté 
de faire cesser la violence et elle le fait dans le cadre du droit 
et en fonction du droit qui est le sien. (Très bien ! Très bien ! à 
droite.) 

S'il s'agit, monsieur le Premier ministre, dans votre programme 
non seulement de discuter la souveraineté française dans les 
douze départements algériens mais, par voie de conséquence, de 
nous préparer doucement à un abandon proche ou à terme, crai- 
gnez la colère d'un peuple qui, passé le coup de flash et tombé 
le décor, se retrouvera devant les ruines présentes et les angois- 
ses décuplées de l'avenir. 

Alors, ceux mêmes qui ici vous suivent, seraient les premiers 
à vous reprocher l'erreur où vous les auriez jetés. 

Vous avez rappelé qu'au début de 1956, pour endiguer le flot 
de la subversion, un effort militaire exceptionnel avait été décidé 
et vous avez ajouté aussitôt : « L'Histoire dira que cet effort a 
pour notre patrie et pour la liberté sauvegardé l'essentiel ». 

Quel est-il cet essentiel dont l’Assemblée a salué l'évocation ? 
C'est l'affirmation de la légitimité française face aux rebelles, 
face à l'O. N. U. : c'est la poursuite de la x civile dans l’exer- 
cice du droit national ; c'est la sauveg du territoire de la 
patrie. 

Voilà l'essentiel que des gouvernements réputés faibles, et en 
vérité constitutionnellement faibles — ce qui n'était pas de leur 
faute — et un Etat embourbé dans des difficultés financières gra- 
ves, ont cependant sauvegardé. Voilà l'essentiel que l'on noie 
aujourd'hui sous des phrases apparemment talentueuses, a 
avoir réclamé l'autorité et l’avoir reçue. Nous voulions des chefs : 
nous avons trouvé des rhéteurs. (Protestations au centre et à 
gauche. — Applaudissements à droite.) 

J'ai relu votre dernière proposition. Excusez-moi, elle n'est 
qu'un brillant jeu d'esprit : « La France, dites-vous, est la force 
mais elle est la justice. Elle a donc une double raison de ne pas 
craindre la liberté ». 

J'ai réfléchi sur cette phrase comme sur les autres et je me 
suis aperçu que le dernier mot remplace ici le terme « autodéter- 
mination » et que le slogan a pour but d'apaiser dans le pays les 
consciences en doute. 

Mais je me suis aperçu aussi que c’est de la rhétorique. Si vous 
croyez à l'efficacité de semblables formules, monsieur le Premier 
ministre, je vous suggère de donner à M. Couve de Murville pour 
qu'il l'offre à l'O. N. U. cette autre fleur inutile : « La France est 
la force mais elle est aussi la liberté. Elle a donc une double rai- 
son de ne pas craindre la justice ». 

Mais quel usage pourrait-on faire de cette autre formule aussi 
éloquente : « La France est la justice mais elle est aussi la 
liberté. Elle a donc une double raison de ne pas craindre la 
force ». (Rires. — Applaudissements à droite.) 

Lors de la réoccupation de la Rhénanie par Hitler, un homme 
politique dont vous saurez le nom bien qu'il soit d'une famille de 
pensée que je croyais éloignée de la vôtre, a masqué sa faiblesse 
sous une fleur analogue : « Ceux qui se croient le droit d'imposer 
la force apprendront ce qu'est la force du droit ». 

Voyez-vous, monsieur le Premier ministre, Pascal a déjà tout 
dit sur ce sujet. 

Pour revenir à votre discours, sous les dithyrambes élevés au 
droit et à la légitimité, se cachent un certain nombre de cruautés 








qui, je vous le dis sans fard — car nous ne sommes ici pour 
farder ce que nous — m'apparaissent pod ant À 
La première, qu itue un reniement majeur, est 
pas reconnaître l'Algérie comme terre française. Certes, vous 
avez évité ce mot affreux de « francisation », qui marque 
l'action de rendre français ce qui ne l'est pas encore; mais 
sous le brillant des mots, vous 
et l'Algérie, mais la France et l’ et, envisageant un vote 
en deux partis, vous fuites Géjà 65 M sépèretion Un fuit enstm 

pli. Vous imposez à douze départements un choix hr 
contrôlé par le reste de la nation, ce qui est contraire au senti- 
ment national et à tous les faits historiques depuis cent trente 
ans. (Applaudissements à droite.) . 


Evoquant le plus spectaculaire parmi les écents de ces 
faits historiques, vous disiez à cette tribune 5 lots 1959 : 
« Notes tn lite ue tees cœur 


Le 
profond de l'Algérie a parlé et il n'a pas parlé pour ceux qui 
ee choisi le camp de la rébellion, c’est-à-dire le camp de la 

ane ». 

Et, dans sa ve du 16 septembre, le chef de 
disait encore : « Lors du réf 
spontané et enthousiaste ». 

N'est-ce pas là une confirmation EE de la légitimité ? 
Nier ne + hui ce fait historique ne Le 
sens est une stu Es et LEONE dou. Co qu 
ne peut être dédit. Ce qui a été fait par la volonté de la nation 
ne peut être défait par la volonté d’un homme. En effet, depuis 
sont venues les élections qui ont marqué de nouveau, par le nom- 
bre des listes, la participation au serutin, l'installation des élus, 
l'appartenance à la République. 

Qui donc osera prétendre ou laisser croire que ces élections 
n'ont eu d'autre sens que de livrer au revolver ou au couteau 
des rebelles les représentants de la France ? Qui parmi nous 
aura l'audace de rayer d’un trait de plume ou par un bulletin 
de vote les soixante noms de nos coll musulmans dont on 
a dit solennellement et à bon droit que leur élection vaut la 
nôtre ? (Vifs applaudissements à droite et sur divers bancs au 
centre et à gauche.) 

Alors, nous sommes ici un certain nombre qui pensons et 
disons que non seulement la nation ne se met pas aux voix, 
comme l’a dit tout à l'heure M. Biaggi, mais que 1 à la 
sédition lancé par le F. E. N. a reçu sa réponse tive et 
sans recours le 28 septembre 1958, réponse confirmée par 
élections qui ont suivi. 

Enfin, monsieur le Premier ministre, ni votre discours, ni la 
déclaration qu'il évoque et le processus que celle-ci a tracé, ne 
peuvent apporter la fin de la guerre civile, c'est-à-dire le réta- 
blissement de la paix entre tous les citoyens au sein d’une même 
nation. Ils ne peuvent l'apporter parce qu'ils instituent le doute 
D 0 ne ES RS CR ES à purs, 
pour un temps indéfini, votre pr gr fabriquerait d un seul 
coup douze millions d’apatrides qui chercheraient pet 2 
leur a ance à venir ; gg AS ne 2 
minorité réclamant l'indépendance peut vous donner |’ 
ns nue Guise che-ses De SRE DES général, 
spontané et enthousiaste, vous demeurerez, M OÙ D A De 
rité, indéfiniment, dans une ne lente 


£ 


ë 


voulez-vous 
quoi servent les combats se déroulent depuis le 16 septembre, 
& wulisvens ave 406 D ont LU out Gallo at qui RS 
on er anni here VE: ra ethnie ann 
d'interrogation ? 


prix infiniment 
ment plus rude, du er «à 


ne sera pas perdue ni 
molerait dans cette mutilation. La 
la nation. On vous a 


l'ai pensé et dit tout bas si souvent, 

eh mt 0 
signature à un âcte qui 

de sa on mutiation. (VY (Vifs ee he à droite.) 


M. le président. La parole est à M. François-Valentin. (Applau- 
dissements à droite.) 


J'en ai fini. Je ne vais pas crier « jeta France ! 
e d 


fs 
Î 


M. François- Valentin. Mesdames, messieurs, tout est dit ou 
presque et l’on vient bien tard. 
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Arrivant presque au terme de ce débat si loufd d'angoisse, je 
ne voudrais pas ajouter à la fatigue de l’Assemblée en repre- 
nant l’ensemble des arguments qu'appelle un sujet si chargé de 
noire destin. Je voudrais seulement tenter de donner une voix 
au plus grand nombre de mes amis, anxieux de leurs responsa- 
bilités de représentants de la nation et fidèles aux convictions 
qui forment la trame de leur conscience. Je le ferai dans un 
esprit que j'entends préciser dès le seuil de ces déclarations. 

En ces temps troublés, nous devons éviter d'ajouter de 
notre chef au , non seulement dans les esprits, mais 
dans les institutions. Car le respect des institutions demeure 
la garantie fondamentale de l'ordre et des libertés. 


Or ce respect nous interdit de juger, je dirai même de connaî- 
tre les actes émanant d’un pouvoir par définition et par essence 
placé hors de notre sphère de responsabilité et de contrôle. Dans 
la mesure où ces actes existent et sont rendus publics devant tous 
les citoyens, en tant que citoyens nous sommes n irement 
amenés à les apprécier. Mais ici, en tant que participants du 
pouvoir parlementaire et agissant en cette seule qualité, nous 
devons nous défendre contre la tentation de nous en saisir. Pri- 
vés du droit de condamner, comment pourrions-nous avoir davan- 
tage le droit d'approuver ? 

A peine d'admettre l'anarchie dans l'Etat, au sens strict du 
mot, pour nous, ici, l’histoire a commencé avant-hier avec votre 
déclaration, monsieur le Premier ministre. (Applaudissements à 
droite.) 

Que cette déclaration ait surpris beaucoup, meurtri quelques- 
uns, c’est une évidence qui vous a déjà été manifestée assez dure- 
ment pour que je me garde d'y insister. Mais peut-être est-il 
permis de se demander les raisons qui ont provoqué, en votre 
esprit, une telle évolution. 


J'attache peu d'importance aux raisons de caractère juridique 
sur lesquelles vous avez longuement insisté et où, je m'excuse 
de vous le dire, je vois moins l'effet de l'esprit du juriste que 
l'effort du légiste. 

Mais, parmi les raisons profondes, à côté des motifs internatio- 
naux dont je dirai un mot dans un instant, existent également 
des motifs qui peuvent se rattacher à ce qu'on appelle, dans le 
jargon devenu habituel, le contexte national. 


Nous vous avons connu, monsieur le Premier ministre, voici 
peu encore, terriblement attentif aux infiltrations dans les postes 
d'influence d'hommes enclins à des solutions contraires à celles 
que vous définissiez comme seules conformes à l'intérêt et à l’hon- 
neur de la France. 


Le moins qu’en puisse dire est qu'apparemment l'influence de 
ces hommes n’a pas fléchi depuis un an, ni les responsabilités 
qu'ils détiennent dans toute la pyramide de l'Etat, du sommet 
à la base. Quelques-uns de ceux qui ont associé, du moins pour 
les initiés, leur nom aux déplorables étapes de nos échecs les 
plus douloureux continuent à nous faire bénéficier de leur expé- 
rience et de leur impénitence. 


Dans une pareille ambiance, il est naturel que vous vous soyez 
montré plus sensible à la présentation qui pouvait vous être faite 
de certaines situations, notamment de la situation internationale. 


Nous serions bien légers de sous-estimer la gravité de celle-ci. 
C’est une chose grave, en effet, qu'au bout de cinq ans la France 
n'ait pas réussi à convaincre non seulement l’ensemble du monde, 
mais même ses alliés parmi les plus anciens et les plus fidèles, 
de la justesse d’une cause qu'elle sert non seulement pour elle- 
même, mais finalement pour leurs propres intérêts. 


C'est une chose grave qu'un grand pays comme le nôtre se 
trouve chaque année exposé devant l'O. N. U. à des débats insup- 
portables. Mais ce serait une chose grave aussi que de nous 
faire nous-mêmes les dupes d’une erreur de jugement portant 
sur le caractère même de l'O. N. U. et sur la valeur des déci- 
sions qui peuvent y être prises. 

Nous savons tous que, voici moins de trois semaines, l'O. N. U. 
a reçu avec égard, respect et intérêt un homme qu’à son immense 
majorité, moins de trois ans auparavant, elle avait sévèrement 
condamné. Et cela est bien la preuve que l'O. N. U. n'est pas, 
n'est d'aucune manière le tribunal où s'exprime la conscience 
des nations, mais est simplement un club sonore, une tribune où 
se retrouvent toutes les passions politiques, toutes les fièvres natio- 
nalistes, exacerbées contre les nations qui ont eu le tort de 
paraître les premières sur le chemin de la civilisation et qui 
continuent à y tenir des places de résistance qui forment autant 
d'obstacles aux rêves de révolution mondiale ou de messianisme 
paranoïaque. (Applaudissements à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 

Alors prenons bien garde. Ne paraissons pas nous-mêmes 
donner aux sentences de l'O. N. U. une valeur qu'en aucun cas 
nous ne pouvons leur reconnaître. En effet, monsieur le Premier 
ministre, que se passera-t-il si dans peu de semaines, comme il 








est À craindre, une majorité se manifeste à l'O. N. U. pour 
condamner l'intention que nous avons d'utiliser nos terres du 
Sahara pour y faire exploser, avec quelles précautions, la pre- 
mière bombe atomique française ? Ainsi, dans ce cas, nous ne 
tiendrions pas compte de la conscience des nations, alors que 
dans l’autre, nous nous inclinerions devant elle ! 


La vérité est qu’il faut juger les choses à leur propre valeur 
et ne pas déformer notre politique et ce qui correspond à ses 
intérêts les plus essentiels, en fonction d’une préoccupation qui 
doit être maintenue à sa juste place, dans un effort international 
qui s'exerce sur tous les terrains. 


Quoi qu'il en soit, il paraît que notre situation s'est considé- 
rablement améliorée à l'O. N. U. M. le président Paul Reynaud 
nous a même apporté l'assurance que nous aurions un vote favo- 
rable, avec cette sûreté dans le pronostic qui est l'un des élé- 
ments fondamentaux de son autorité parmi nous. (Rires et excla- 
mations sur de nombreux bancs.) 


e— MERE Laurin. La route de l'amitié est coupée, 
ires. 


M. François-Valentin. Comme celle du pétrole restera ouverte ! 


Le malheur c'est que si nos positions se sont améliorées à 
l'O. N. U., c'est très exactement dans la mesure où, intrinsè- 
quement, elles se sont détériorées. Et pourquoi se sont-elles 
détériorées ? 

Les deux buts fondamentaux de toute politique française à 
propos de l’Algérie peuvent se résumer de la manière suivante. 


Premier but, hâter le retour de la paix, ramener dans les 
délais les plus brefs la tranquillité, l’ordre et la sécurité, non 
seulement dans les foyers d'Afrique du Nord, mais dans tant de 
foyers anxieux de France. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs.) 

Le deuxième but est d'assurer, en même temps que ce retour 
à la paix, le succès des causes pour lesquelles déjà tant de sacri- 
fices ont été consentis, c'est-à-dire maintenir l'Algérie française, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Or, sur le premier de ces points, que nous apportez-vous ? 
Officiellement, une seule affirmation : la poursuite de la pacifi- 
cation. Très officieusement, en filigrane, si je puis dire, l'espoir 
d’un cessez-le-feu prochain mais, bien entendu, sans négociations 
politiques. 

M. Leenhardt disait tout à l'heure que nous cherchons à vous 
enfermer dans des impossibilités pour vous empêcher de mener 
votre politique. Ce n'est pas nous qui le cherchons, ce sont les 
faits et, je le crois, votre conviction et votre conscience, car je 
ne doute pas que vous soyez sincère lorsque vous nous dites 
qu’il n’est pas concevable que nous acceptions des discussions de 
caractère politique à l’occasion d'un cessez-le-feu. 


Mais alors vous ne pouvez pas avoir d'illusion. On a parlé 
d’Isabeau de Bavière. Je n'imagine pas un instant que vous puis- 
siez, vous, faire la politique d’Isabeau de Bavière sous les plis de 
l'oriflamme de Jeanne d'Arc. Ce que vous nous dites est done 
vrai. Vous n’acceptez pas de négociations politiques. 


Vous ne pensez pas cependant que le G. P. R. À. se trouve 
aujourd’hui dans une situation diminuée par rapport à celle qui 
était la sienne voici un mois, ni que le trouble qui peut exister 
au sein de ses membres, entre ceux qu'on appelle les durs et les 
mous, puisse aboutir à autre chose qu'à donner aux mous, c'est-à- 
dire aux plus politiques, aux « bourguibistes », l’occasion de se 
mettre én avant. Ce ne sont pas les plus politiques qui accepte- 
ront que des négociations à propos d’un cessez-lefeu cessent 
d’avoir un caractère politique. 

Ils le voudront d'autant moins qu'ils ont au moins deux rai- 
sons pour qu'il n’en soit pas de la sorte. Vous avez dit en un mot 
extraordinaire, le plus curieux de votre discours d’avant-hier, 
qu’il existait à nos frontières des bandes « incontrôlées »., Ce 
sont justement les plus contrôlées de toutes les bandes. Ce sont 
en Tunisie, et dans une moindre mesure au Maroc, des unités 
parfaitement contrôlées, parfaitement encadrées, commandées, 
armées, qui représentent la valeur d’une petite division et que 
justement le G. P. R. A. conserve, plutôt que de les envoyer dans 
les djebels renforcer les éléments des katibas, plus ou moins 
dispersées, pour pouvoir, au jour d'une négociation éventuelle 
sur un cessezlefeu, donner à celle-ci un caractère politique. 
Car dans la mesure où ces forces ne sont pas sur le territoire 
national et où il faudra bien parler de leur existence au moment 
même d’une négociation, celle-ci prendra, qu’on le veuille ou non, 
un caractère politique qui se trouvera aggravé par le fait que, 
l’objet même du cessez-le-feu étant de rapprocher le moment où 
il y aura une consultation politique, le moins qu'on puisse atten- 
dre de nos interlocuteurs est qu'il réclament des garanties poli- 
tiques en vue de cette consultation politique. 
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Et puis, vous le savez bien, l'interprétation par l'opinion et 
par les populations prendra fatalement un caractère politique, et 
c'est ce qui fait que, si je vous crédite de cette probité intellec- 
tuelle, je suis convaincu que, quelle que soit la sincérité des 
efforts que vous faites pour rapprocher par cette voie le moment 
de la paix, au fond de vous-même vous pensez que la seule 
réalité que vous nous apportiez est l'affirmation de votre volonté 
de poursuivre la pacification. 

Or je crains que, sur cé point, vous n'ayez commis une très 
grave erreur de jugement, de caractère historique. Si je com- 
prends bien, ce que vous nous proposez est une trilogie. Dans 
un premier temps, on réprime une rébellion de type classique, 
comme on a pu le faire dans les Kabylies en 1871 ; puis, dans un 
deuxième temps qui s'étale sur trois ou quatre ans, on entre 
en convalescence, et dans un troisième temps, au terme de cette 
convalescence, on se prononce dans la sérénité. 

C'est là très exactement le déroulement qui serait concevable 
dans une démocratie de type occidental, après une crise de divi- 
sioû intérieure. Malheureusement, telle n’est pas du tout — vous 
le savez bien — la situation à laquelle nous avons à faire face. 
Nous sommes engagés dans une gigantesque lutte d'influence 
où gagnera, non pas celui qui est le plus fort, mais celui 
qui réussira à faire croire aux autres que c'est lui qui gagnera. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 

C'est-à-dire que finalement l'objectif, d'un côté comme de l'au- 
tre, est de répandre une foi, et c’est le sens et la noblesse de 
la pacification proprement dite que d'être justement l'instrument 
qui porte cette foi, qui apporte dans les cœurs et dans les 
esprits une paix réelle. 

Cette pacification met en jeu trois facteurs. Le premier est la 
population elle-même, de laquelle finalement tout dépend. Je 
ne reviendrai pas sur ce qui a été dit bien des fois, et fort bien 
dit. Mais il est évident que, pour les populations, il n'y a de 
pacification que dans la mesure où l’on apporte une vraie sécu- 
rité, celle des lendemains assurés, celle qui véritablement met 
fin à la peur, celle qui rend un sens profond et plein à la 
confiance. 

Je pense que nous sommes tous sensibles au drame de ces 
populations ballottées, et plus troublées encore aujourd’hui, où 
elles se mettent à douter de la détermination et de la volonté 
de la France et même de ce que la France souhaite et envisage. 
Pour qu'il y ait participation, il faut que ces populations sentent 
la volonté ardente et rayonnante de la France. 

Le deuxième facteur, celui qui est précisément l'instrument 
essentiel qui porte cette conviction, c'est l'armée. Oh ! bien sûr, 
nous pourrions, d'un seul élan — je sais que nous le ferions 
avec toute notre sincérité — Jui rendre un hommage, mais qui 
lui paraîtrait sans doute bien banal dans son caractère officiel. 

Il y a quelque chose de plus important que de lui donner 
un témoignage de notre admiration, c'est de-lui apporter la 
preuve que nous la comprenons. 

Or, dans une tâche aussi difficile que la sienne, il faut que 
l'armée ait la conviction qu'elle sert vraiment une grande mission 
nationale, 11 faut qu'elle ait # tout moment le sens justificateur 
de ses sacrifices et de ses efforts. C'est une armée nationale ; 
on peut tout lui demander, sauf de douter qu'elle continue à 
servir une grande cause nationale et surtout de douter de la 
valeur du sang versé. (Applaudissements à droite et sur certains 
bancs au centre gauche.) 

Nous pouvons d'autant moins en douter que c'est très exacte- 
ment le sens de la position qu'elle a prise voici bientôt dix- 
huit mois, dans un mouvement qui paraissait Si contraire à ses 
règles de discipline habituelles et qui, au fond, dans cette grande 
crise, était l'expression de son âme même. 


Car dans ce qui s'est passé à ce moment-là, sans doute les 
morts ont plus pesé encore que les vivants, ceux qui, depuis 
1945, ont été perdus sur toutes les routes où notre armée avait 
la conviction qu’elle servait une grande cause avant de devoir 
constater douloureusement qu'on n'avait ni la conscience des 
efforts qu'elle avait accomplis ni le respect de la mission qu'on 
lui avait demandé de servir. 

C'est un drame qui ne peut se renouveler si nous voulons que 
l'effort de pacification de l’armée garde son enthousiasme et 
son élan. 

Le troisième facteur de la pacification, c'est la Nation tout 
entière. Il n'y a pas de pacification sans que la Nation se mette 
à fond en face de son grand destin. L'effort à fournir est tout 
juste à l'échelle du pays. Pour l’accomplir, il ne faut: pas qu'il 
puisse douter de la légitimité de sa cause ; il faut que, dans 
cette légitimité même, il trouve la source de l'acceptation d'une 
longue entreprise qui débouche vraiment sur un très grand 
devenir. 

Pour pacifer, il faut tout cet ensemble de conditions. Il faut, 
bien sûr, éliminer les fellagha qui restent encore dressés devant 
nous, mais il faut d’abord, il faut surtout, il faut finalement faire 








cause ? Indiscutablement, nous nous sommes placés dans un 
perte-à-faux. Il faut que nous en sortions parce que l'avenir du 
pays, et, dans une très large mesure, de la liberté et de ce que 
nous aimons est en jeu. 

Rien n'est irréversible. Je crois bien, d’ailleurs, que ce mot 
a + "+ cn go R fois .— surface dans le SRE ges 
en ctement contemporain des premiers de 
abandons officiels. (Très bien ! très bien ! à droite.) 


Des faits sont créés, que nous ne pouvons pas nier sans man- 
quer de réalisme, mais leur enchaînement n’est pas irréversible, 
C'est affaire de volonté. 

Il faut donc avoir la volonté de créer une mystique. Qué nous 
proposez-vous à cet égard ? 

Très timidement, combien discrètement, en quelques mots, le 
refus de la sécession. C'est dans votre discours le seul élément, 
je n'ose pas dire tif — puisque par pr eh 

— (Sourires), le seul élément Précis où l’on puisse sentir 
l'orientation de la politique du Gouvernement de la France. 

Vous nous proposez le refus de la sécession. C'est très mince 
(Interruptions sur divers bancs à gauche), c’est peu en face du 
dynamisme, de la séduction d’une idée comme la sécession. Mais 
il reste à savoir du moins si nous sommes bien d'accord sur le 
sens même de cette orientation et si vous êtes disposé à en tirer 
toutes les conséquences pratiques. 

Pour ma part, de ce refus de la sécession, que je prends 
comme vous nous l'avez offert, je dégage quatre conséquences 
qui m'amèneront à yous poser quatre questions. 

La première conséquence du refus de la sécession, c'est que, 
lorsqu'on s'est condamné à jouer une partie difficile, il n’est pas 
permis de la compliquer au point de la rendre insoluble. Or, 
jouer la non-sécession, cela suppose que la question posée aux 
populations le soit en toute clarté, dans les seuls termes que 
puissent comprendre, par delà les traductions combien trou- 
blantes, des électeurs sincères, mais simples : c’est pour, c’est 
contre ; c’est oui, c’est non ; c’est blanc, c’est noir ; une on 
qui exorcise le démon mais sans le concours d’une formule 
abstraite à peu près impossible à com , à analyser immé- 
diatement dans ses conséquences pratiques et dont, au surplus, 
on nous a déjà très officiellement prévenus qu'elle aboutirait, 
dans un délai de deux mois, à la sécession elle-même, comme a 
abouti à cette solution finale l’équivoque des autonomies internes 
a indépendances dans l'interdépendance. (Applaudissements 
à droite.) 


M. René-Georges Laurin. Et la Celle-Saint-Cloud ! 


M. François-Valentin. Voici ma première question, monsieur le 
Premier ministre : êtes-vous décidé à organiser la consultation 
annoncée selon un déroulement tel que les électeurs aient d’abord 
à se prononcer uniquement sur le choix de la patrie, puisqu'il 
faut qu'ils choisissent leur patrie, les modalités de l’a 

n'étant déterminées que dans des temps ultérieurs a la levée 
de cette option absolument capitale ? 

Deuxième conséquence dans ce choix binomal; il ne s’agit 
pas de prouver — car vous avez employé aussi cette Sont 
inattendue « nous aurons à prouver ». Vous n'êtes pas un Gou- 
vernement à la veille des Rs générales, prenant le micro 
pour essayer de convaincre les électeurs que # png a 
la bonne et pour leur demander de continuer à vre pl 
que de se rallier à l'opposition. 

Vous êtes le Gouvernement de la France, investi d'un certain 
nombre de responsabilités et d'agir selon des o 
d'Etat. Vous avez donc la charge de conduire cet Etat et d’appli 
quer ses lois, toutes ses lois, et d’abord la plus sacrée de toutes, 
celle qui assure son intégrité. à ce devoir, se rendre 
is dùü déni de justice, ce t, d’ailleurs, préjuger la 
détermination des populations qu’on prétend En car vous 
pensez bien qu'il n’est pas POETE de demander à une popu- 
lation de croire en la France si déjà celle-ci, à ses yeux, a 


dE 


démissionné. 
“ Il faut donc que la loi soit scie, à ent. D'où ma 
deuxième question : êtes-vous uer la loi répu- 
blicaine dans le territoire de eh sur 
deux points bien précis ? 

D'abord en matière d'amnistie. L'article 34 de la Constitution 
précise que l’amnistie est du domaine de la loi. Est-il entendu 


que le on qui a été annoncé à tous, quoi qu'ils aient fait, 
POS que dons les terme 40 la loi 


i et par une 
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amnistie votée par le Parlement, conformément à la Consti- 
tution ? (Applaudi à droite.) 

Ensuite, il existe dans nos codes des textes qui répriment 
l'atteinte à la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat. Est-il 
entendu que jusqu'au dernier jour ces textes seront appliqués ? 
Il faut le dire, aux nôtres, bien sûr, mais également à nos adver- 
saires. C’est une question d’honnêteté. Il n'est pas possible sur 
ce point de rester dans l’équivoque. 

Il est une troisième conséquence de la non-sécession. Pour 
faire respecter la loi il faut être présent, réellement présent 
et non symboliquement, afin de remplir toutes les prérogatives 
de la souveraineté, rendre la justice et assurer la sécurité. D'où 
ma troisième question : êtes-vous décidé à maintenir intégrale- 
ment notre présenre, pratiquement la présence de l’armée ? Je 
dis bien « pratiquement », c'est-à-dire sans la réduire au point 
de l’amener à garnisonner dans un certain nombre de villes, mais 
en lui laissant la possibilité de se manifester partout où à l'heure 
actuelle elle est l'élément fondamental de la sécurité, sans 
partage de souveraineté ni partage ostensible avec des rebelles 
promus à la dignité de cobelligérants (Applaudissements à 
droite) ni partage honteux avec l'O. P. À. ? 

Cela est absolument fondamental et je serais enchanté de 
pouvoir interpréter vos gestes comme une réponse formelle ; 
mais vous me la ferez tout à l’heure, après que j'aurai dit quelles 
sont la quatrième conséquence et la quatrième question. 

Cette présence ne peut pas être passive. Certains ont gardé 
le souvenir assez douloureux d’une aventure qui s'est passée sur 
un sol ex-ennemi, où nos troupes n'étaient que des troupes 
d'occupation mais où, à Pirmasens, elles ont laissé massacrer 
des hommes que l’on pouvait considérer comme des amis de 
la France. Cela se passait sur un territoire étranger et je viens 
de le dire, ennemi, et aucune comparaison n’est concevable avec 
ce qui est concevable sur le sol même de notre Algérie. 

Il est donc indispensable que les fonctionnaires de toutes 
catégories — en premier lieu l’armée dans toute sa hiérarchie 
— reçoivent du Gouvernement des consignes claires, des ordres 
précis, des instructions formelles, qui puissent vraiment guider 
l'action quotidienne et la charger d’un séns positif. ] 

D'où ma quatrième et dernière question : êtes-vous décidé, 
monsieur le Premier ministre, à donner ces directives dynamiques 
à tous ceux qui ont mandat d’agir au nom de la France, pour 
que leur attitude, leurs propos, leurs décisions traduisent clai- 
rement la détermination de notre pays de refuser la sécession, 
donc de demeurer ? 


Telles sont, monsieur le Premier ministre, les quatre ques- 
tions fondamentales que je voulais vous poser pour savoir quel 
était dans votre esprit le contenu même de ce refus de la 
sécession. Car c’est à ce prix seulement que le refus de la 
sécession apparaîtra comme réel et non comme un effort verbal, 
sans substance ni forme. 


Mais alors, monsieur le Premier ministre, si, comme je veux 
tout de même le croire de toute mon âme, vous restez décidé 
à remplir ces conditions, pourquoi vous êtes-vous privé de la 
seule idée-force qui s'était avérée capable de provoquer le grand 
élan de la fraternisation et de contrebattre la séduction passion- 
nelle de l'indépendance, à savoir l'intégration ? Non pas cette 
déformation caricaturale qui tend à confondre intégration et 
assimilation en ajoutant à tous les risques courus par nos com- 
patriotes musulmans celui de perdre leurs coutumes, leurs 
traditions et leur foi, mais l'intégration institutionnelle, mulle- 
ment contradictoire avec la reconnaissance de statuts adaptés, 
analysées et définies clairement par nos collègues élus des dépar- 
tements algériens, réclamée et voulue par l'immense majorité 
de cette Assemblée, 40 ve de la souveraineté nationale, 
comprise comme la traduction de l'engagement solennel — et 
pourquoi pas irréversible ? — de ne connaître, de Dunkerque à 
Tamanrasset, que des Français à part entière. (Applaudissements 
à droite et sur divers bancs.) 

A défaut de cette idée-force, hâtez-vous, monsieur le Premier 
ministre, de vous interroger et de nous répondre. Sentez l'attente 
anxieuse d’une population qui, après avoir donné tant de 
preuves de son amour de la France, est blessée, aujourd’hui, de 
craindre que la France ne doute d'elle plus que jamais elle 
n'a douté de la France. 


Interrogez-vous et demandez-vous si vous êtés toujours capable 
de brûler d’une foi suffisante pour créer cette mystique qui 
apporte aux anciens la conviction que la fidélité est payée de 
retour et aux jeunes l'espoir que les meilleures chances de leur 
devenir sont d’appartenir fièrement à une vieille nation capable 
de conduire leurs aspirations et leurs rêves vers les grands destins 
qu’ils portent en eux. 


Voilà votre mission, écrasante mais magnifique. 


J'entendais, voici huit jours, un musulman nous dire : « Si la 
France nous abandonnait, ce serait un grand péché contre Dieu ». 








Et m'est revenu le vieux cri bouleversant d'un peuple asservi : 
« Dieu est trop haut, la France est trop loin». 

Mais la France ne nous appartient pas plus qu'à ceux qui, 
depuis plus d’un siècle, l'ont servie et défendue. Elle est notre 
bien commun. Nous ne permettrons jamais qu’elle paraisse loin- 
taine à ceux qui sont ses fils dans la détresse. 

Alors, alors seulement, à cette condition, Dieu lui-même sera 
avec nous. (Vifs applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Thomazo. (Applaudissements 
à droite.) 


M. Jean Thomazo. Monsieur le Premier ministre, monsieur 
le président, mes chers collègues, les éminents orateurs qui 
m'ont précédé à cette tribune ont déjà traité, avec certainement 
plus de talent que je n'en aurais eu moi-même, beaucoup des 
points que je voulais rappeler dans mon intervention d'aujour- 
d’hui sur le problème algérien. 

Monsieur le Premier ministre, dans votre déclaration de poli- 
tique générale, en ce qui concerne l'Algérie, vous vous êtes 
maintenu, tout au long, sur les sommets élyséens de la pensée 
et du droit. (Sourires.) 

Certes, nous avons été émus à l'évocation que vous avez faite 
de la vocation de la France à la liberté. Sur la liberté, sur le 
droit, je pense que sur tous les bancs de l’Assemblée nous 
sommes d'accord avec vous. 

Mais nous avons été déçus de ne point trouver dans cette 
déclaration certaines paroles que nous aurions aimé vous enten- 
dre prononcer. Car enfin, de quoi s'agit-il ? Il est demandé au 
Parlement d'approuver par avance une politique pour l'Algérie. 


Qu'est-ce donc qu'une politique si ce n'est un choix entre 
diverses tendances ? Et ce choix une fois déterminé dans le sens 
qu'on pense être le meilleur pour la patrie, n'est-ce pas aussi une 
décision qui engage les directives que l’on donne à l'adminis- 
tration — celle de la France — chargée de l'appliquer ? Cela, 
monsieur le Premier ministre, nous ne l'avons pas trouvé dans 
votre discouts. 

Or nous sommes en présence, nous parlementaires, comme 
toute la nation et comme toute la population de l'Algérie, depuis 
le RAGE Re discours du chef de l'Etat du 16 septembre der- 
nier, d’un choix entre trois solutions. Certes, la solution de la 
sécession a été repoussée avec vigueur et par le général de Gaulle 
et par vous-même, monsieur le Premier ministre, Mais il en 
reste deux autres et nous sommes nombreux à penser que l’une 
d'elles, celle qui préserve l'autonomie dans la Communauté, 
peut revenir en fait à la première solution, c'est-à-dire à la 
sécession, et c'est ce qui nous inquiète. 

Nous ne sommes pas seuls à penser que la solution fédéraliste 
mène à la sécession. Je me permettrai de citer ici un texte 
qui émane de l’un de vos ministres actuellement absent, je veux 
parler de M. Jacques Soustelle qui, dans Aimée et souffrante 
Algérie, a écrit à la page 248: « Je tiens à exprimer ici ma 
conviction que dans les conditions actuelles toute acceptation 
d’une formule fédérale même atténuée déclenchera un processus 
irréversible et probablement très rapide qui conduira sans 
délai à la sécession totale ». (Applaudissements à droite.) 

L'option théorique entre intégration et fédéralisme se ramène 
à l’option pratique : intégration ou sécession. 


Ferhat Abbas raisonne de même. Peu importe qu'il ait ou 
non prononcé la phrase qui a paru dernièrement dans Jours 
de France‘: « L'association, c’est l'indépendance dans 122 deux 
mois ». Peu importe qu'il l'ait prononcée ou non, nous savons 
bien qu'il le pense comme l’a pensé avant lui Bourguiba, comme 
beaucoup d’entre nous le pensent aussi, monsieur le Premier 
mn Et c'est devant ce dilemme grave que vous nous laissez 
placés. 


Ce dilemme dans les murs de cette enceinte, passe encore ; 
mais quand nous nous reportons vers nos fidèles populations 
musulmanes d'Algérie que depuis si longtemps on laisse dans 
l'équivoque, qui ont tellement soif de certitude de leur lende- 
main, quand le Gouvernement de la République se refuse à dire 
qu’il souhaite au moins que l'hypothèse de l'intégration de l’AI- 
gérie à la France est celle qui répond le plus à ses vœux, alors 
je m'étonne, monsieur le Premier ministre. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à droite.) 


Oui, la troisième solution était peut-être nécessaire dans le 
discours du chef de l'Etat. Nous savons la bataille diplomatique 
très dure que lui et nos représentants ont à mener tant à 
l'O. N. U. que face à nos alliés d'hier ou à nos ennemis de 
toujours. 


Certes, il fallait que les options fussent largement ouvertes, 
mais quand nous sommes ici à Paris dans ce Parlement qui est fait 
juge d'approuver ou de désapprouver une politique, nous avons 
le droit d'exiger, nous, un choix dans cette politique. 
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D'ailleurs, cette troisième solution, ne l'a-t-on pas déjà expéri- 
mentée en Tunisie, au Maroc avec le succès que vous savez ? 

C'est, à notre avis, la plus mauvaise, car, comme on l'a déjà 
dit, cette solution coûterait encore à la France sans doute des 
flots de sang, encore beaucoup de milliards pour en arriver à la 
sécession à terme. 

Or nous ne voulons point de sécession à terme. Nous avons 
foi dans le libre choix, dans la libre détermination des Algériens 
(Interruptions à l'extrême gauche et sur quelques bancs à gau- 
che), mais il faut tout de même les aider à se déterminer libre- 
ment, car ils sont soumis à des pressions terribles, à des menaces 
quotidiennes. Si ces menaces continuent, si demain, après le 
cessez-le-feu, après la paix des braves, notre ministre des armées 
rétrécit notre dispositif, que se passerat-il ? Les fédayne revien- 
dront dans les villages auréolés de la gloire de leur maquis. 
Qu'arrivera-t-il ? Les pressions recommenceront à s'exercer sur les 
individus et tout le terrain patiemment gagné par notre armée, 
par nos fonctionnaires, dans tous les petits bleds, par nos offi- 
ciers S. A. S. pourra être reperdu en quelques semaines. 

C'est de cela que nous nous inquiétons et nous aurions voulu 
aussi des assurances pour qu'une fois cette paix des braves 
réglée, l'armée française, avec ses effectifs actuels, soit mainte- 
nue en Algérie jusqu'au vote final. (Applaudissements à droite.) 

C'est une solution de compromis. Les solutions de compromis 
n'ont jamais rapporté à la France. 

Toutes ces questions et bien d'autres encore, nous les avons 
déjà posées. Nous avons attendu patiemment cette détermination 
du Gouvernement vers un choix, vers celui que nous souhaitions 
tous, le choix le plus favorable à la France. Nous avons le cœur 
déchiré parce que depuis un an nous essayons loyalement de 
rester fidèles à l’homme de juin 1940, cet homme que nous avons 
suivi dès 1940 en Tunisie en sabotant les convois maritimes et 
routiers de l'armée Rommel, cet homme que nous avons suivi 
dans les prisons d'Espagne, que nous avons suivi dans l’armée 
d'Italie et l’armée d'Allemagne. 

Nous lui sommes fidèles, mais nous avons y fait des pro- 
messes solennelles après le 13 mai à r | Je pFne cette 
nuit du 4 août au Forum où, le 16 mai, 7: 4€: m ans 
Français métropolitains et musulmans se sont Setés dans les bras 
les uns des autres, où l’on a vu des ouvriers agricoles embrasser 
leurs colons et où, dans cet élan magnifique ({Interruptions 
à l'extrême gauche), que vous n'avez pas connu, messieurs... 
(L'orateur se tourne vers l'extrême gauche. — Mouvements 
divers sur ces bancs. — Applaudissements à droite et sur quel- 
ques bancs au centre.) 


M. Guy Jarrosson (tourné vers l'extrême gauche). Vous n'y 


étiez pas ! 


M. Jean Thomazo. ..nous avons senti que, vraiment, tout était 


possible ! 


M. René-Georges Laurin. Beaucoup de collègues y étaient, 
semble-t-il ! 


M. Jean Thomazo. Nous sommes victimes de ce drame de 
conscience dont parlait récemment M. Albin Chalandon dans une 
interview de presse, mais ce drame de conscience, nous savons 
qu'il est profondément ressenti par bien des collègues sur toutes 
les travées de l’Assemblée, parce que, sur toutes ces travées, il 
y a des patriotes qui ont peur pour le destin de la patrie. (Applau- 
dissements à droite et sur plusieurs bancs au centre gauche.) 

D'autres parlementaires, d'autres soldats avant nous, aux heu- 
res les plus sombres de notre histoire nationale, ont vécu les 
mêmes angoisses, ont été torturés par les mêmes scrupules. 

C'est parce qu'une poignée d’entre eux a su dire non à la 
solution d'abandon, présentée cependant à l'époque comme la 
plus raisonnable, que la partie libre a pu survivre, 

Les hommes passent, mesdames, messieurs ; la patrie demeure. 

C'est en pensant aux jeunes générations qui montent 
ont déjà payé dans leur chair le prix de leur survie AA 4 
c'est en nous souvenant de nos camarades de l'armée, des 
combattants d'Indochine, de Tunisie, du Maroc, de Suez et d’Al- 
gérie, c'est en évoquant les foules algériennes du 13 mai, les 
foules corses du 26 mai, les foules métropolitaines du référen- 
dum et des élections de novembre, que nous vous disons, mon- 
sieur le Premier ministre, que notre choix est fait : nous avons 
choisi d'être fidèles à l'Algérie française, nous avons choisi la 
patrie. (Applaudissements sur de nombreux bancs à droite et sur 
plusieurs bancs au centre et au centre gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Peyreñitte. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Alain Peyrefitte. Monsieur le Premier ministre, mesdames, 
messieurs, si je prends la parole, à une place ingrate après une 
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demande de mon groupe, sur re Lire 
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Dans un discours où le monde entier attendait ce que v 
alliez dire de l'Algérie, vous n'avez pas craint, monsieur le Pre- 
mier ministre — certains s'en sont rume étonnés — de vous 


bien ! à gauche et au centre) et régler les questions comme on 
fait tomber des quilles. Vous savez que toutes les grandes ques- 
tions sont dessinées dans la même trame 
darité de tous les instants entre les principales urgences 
nationales. 

Je me demande si cette seule constatation ne suffit pas déjà 
à réduire la portée de maintes critiques qui vous ont été adressées 
rh orateurs qui, par tn 0e ct Ut 

si 


a 
Ê 
É 
; 
È 


tant pas nécessaire de faire appel à 
Péguy voulait insrire dute 5 Clotllle des SUR de 
pour vous justifier de certaines contradi 


politiques t sem es peuvent être, l’une discutable 
sous un l’autre bonne sous un régime fort. Le 
libéralisme qui, dans la faiblesse, est abandon, dans la force est 


sauvegarde. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Un gouvernement doit avoir — et l’U. N. R. vous sait gré de 
l'avoir ci beau être pad de Donne intentions, comme 
les faits. il‘a béau être pav 
l'enfér,' il n'évite”pas ‘les "cycles 
nous avez décrits. 

Nous avons particulièrement ae monsieur le Premier 
ministre, les paroles que vous avez prononcées sur l'Europe. Elles 
tracent des perspectives à la fois constructives et réalistes. Elles 
devraient rassurer une partie de l'opinion qui avait pris l’habi- 


| tude; ou d’attitudé, diétre: plus souvent, sur ce sujet, 


que rassurée par Vous. - 


Aussi bien, une évolution de l'opinion française a heureuse- 
ment suivi l’évolution même des faits, en France, en Europe et 
dans le monde. 


En France, parce que la France s’est transformée. La querelle 


de l'Europe était naguère faussée par la carence de l'Etat. Dans 
l'opposition de beaucoup d’ « anti », il y avait la crainte 
rpg A En un partenaire valable. 


Aujourd’hui, ces craintes n’ont plus de EN © so ir ile 
un Etat, un ordre, une stabilité (Applaudissements à gauche et au 
centre) et j'espère que les votes massifs que nous allons vous 
apporter tout à l'heure, et longtemps encore, consolideront cette 
stabilité. Alors, pourquoi ressusciter des querelles qui sont en 
voie de devenir aussi anachroniques que celles de la Saint-Bar- 
thélemy ? 

L'opinion a pris conscience, également, de ce qu’en Europe les 
menaces se sont, non pas gare Dr vo ee ie Hi 
re us en ee CREER t encore 
des deux guerres mondiales. Ils - 
fique et 
du chancelier Adenauer. Ils com 
mand ne se pose plus dans les mêmes termes qu'en 1914 ou 1939. 
Ils comprennent qu'il est de l'intérêt de l’Europe et du nôtre de 
nous lier à ce peuple régénéré. 


Une neutralisation de l'Allemagne créerait au centre de l'Eu- 
rope un vide v La nature a horreur du vide, et les 
Russes aussi : ce serait vite comblé. Il nous faut créer avec 
Signe, par more 


la Volga. 

M. Michel Habib-Deloncle. Très bien ! 

M. Alain notre on a pris 
aider + Es. 


Peyrefitte. 
conscience de l’étroite solidarité qui, dans ce monde 
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nous lie aux peuples de l'Europe occidentale. L'affaire de Suez, 
l'affaire de Hongrie, la multiplication des spoutniks et des luniks 
nous ont fourni et l'expérience de l'isolement et l'évidence de 
la menace soviétique. Il est u évident que l’Europe sera 
dominée par la masse militaire, démographique, économique et 
politique de l'Est, si elle ne s'unit pas étroitement pour y faire 
contrepoids. 


Tout se passe comme si un large accord national pouvait s’éta- 
blir maintenant sur l'impératif d'une politique européenne. Il y 
avait naguère en France des partisans et des adversaires de l’Eu- 
rope. Aujourd’hui, tant pour des raisons intérieures que pour 
des raisons extérieures, s’il y a encore des familles différentes 
chéz les Européens, il n’y a plus guère, en face des partisans de 
l'Europe, que les partisans de Moscou. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs au centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 


Mais quelle Europe ? S'il n’y a plus de désaccord sur les buts, 
il semble qu'il reste des désaccords sur les moyens. Certains 
Européens reprochent aux autres de ne pas être favorables à la 
seule Europe véritable, l de la supranationalité. Ils font 
un procès à la formule de « des patries » que vous avez 
lancée, monsieur le Premier mi , à cette même tribune. 
Ils vous soupçonnent, on l’a dit encore hier, de ne vouloir sous- 
crire qu’à la lettre des traités et d'en négliger l'esprit. 


Je crois, mesdames, messieurs, que le problème de la supra- 
nationalité est en réalité un faux problème. Il ne correspond 
absolument pas aux données de l'expérience européenne, telle 
qu'elle s’est déroulée depuis cinq ans. Par exemple, la querelle 
de la supranationalité et la querelle d'intention qui vous est faite, 
ont été alimentées depuis quelques mois par la crise de la C. E. 
C. A. Il est bon de rappeler que dans le conflit qui a opposé le 
conseil de ministres à la Haute Autorité, les gouvernements des 
trois grands pays se trouvaient ensemble, pour condamner un 
plan qui n'était soutenu que par les trois pays du Benelux. Nous 
touchons là le fond du problème de la supranationalité. Comment 
s'étonner qu’il y ait eu un déphasage entre le conseil des minis- 
tres, où les trois grands pays: ont la majorité, et cette Haute 
Autorité dont les membres, toyt ;supranationaux qu'ils ;soient, 
réagissent quand même, dans l’ensemble, comme les’ pays dont 
ils sont originaires ? 

Or la moitié des membres de la Haute Autorité représen- 
taient les trois petits pays, et la moitié seulement représentait 
les trois grands pays. De surcroît, le présidium de la Haute 
Autorité, chargé de préparer toutes les décisions et de mener 
les négociations, était uniquemeñt de représentants du 
Benelux. Quelle que soit haute conscience queces hommes 
ont de leurs devoirs d ns, il n’est pas raisonnable 
d'attendre, dans l’état de l'intégration européenne où nous nous 
trouvons, qu'ils se dressent contre les intérêts de leurs pays. 


L'expérience a montré que, quand il y a de vraies difficultés, 
il n’est pas possible de parvenir à les résoudre sans l'accord 
des parties. Cet accord, des organismes communautaires peuvent 
contribuer à le trouver. IL doit se trouver, il aura de plus 
en plus de chances de se trouver au fur et à mesure de 
l'unification européenne, mais il serait utopique de vouloir 
s'en passer. 

C'est être Européen avec réalisme que de faire de l'amitié 
franco-allemande un pilier de notre politique. C'est être Euro- 
péen avec réalisme que de raviver l'amitié franco-italienne, 
comme l’a fait le triomphal pèlerinage du général de Gaulle sur 
des champs de bataille où, une fois de plus, la France s'était 
battue pour la liberté. (Applaudissements au centre ss A pane) 

C’est être n avec réalisme que d’avoir eff , depuis 
la fin de l’année dernière, un spectaculaire redressement écono- 
mique et financier. Il y a un an et demi, bien des Français 
comme moi, qui souhaitaient la réussite du Marché commun, 
craignaient de plus en plus que la France ne fût pas capable, 
le 1er janvier 1959, de tenir ses engagements. Ou plutôt, on 
n'en doutait même plus, on savait, huit mois d'avance, qu'elle 
n'allait pas les tenir. 

Elle les a tenus. En libérant les contingents, en abaissant 
les tarifs, en aveuglant ses brèches budgétaires, en se consti- 
tant des réserves de devises, en rétablissant sa balance com- 
merciale, en restaurant la confiance, la V* République est 
entrée avec honneur dans ce Marché commun, dont la IV* Répu- 
blique avait eu l'excellente idée, mais dont elle était en passe 
de manquer l'entrée. 


Oh! les tâches sont loin d’être finies. Les communautés 


existantes ne sont pas une fin en soi. Pour qu'elles réussissent, 
il faut même aller plus loin qu'elles. Il faudra les unifier, les 


renforcer. Il faudra résoudre le problème de la zone de libre- 
échange. Il faudra créer une Europe politique, car l’Europe 
économique n’est qu'un biais pour aboutir à une solidarité 
totale des peuples de l'Europe occidentale, pour le meilleur 
et pour le pire. L'idéal européen, chez nos partenaires notam- 








ment, ne se maintiendra que s'il progresse. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 

Mais il faut progresser pas à pas. Il faut consolider notre 
économie, dont la ité est encore fragile. Il faut consolider 
la Communauté qui, elle aussi, est encore fragile. De l'enthou- 
siasme a présidé à sa naissance, de l'enthousiasme Eee à 
sa construction ; j'ai pu le constater cet été, avec une délégation 
de l’Assemblée parlementaire européenne, qui était partie réti- 
cente et qui est revenue conquise. Mais elle aura peut-être 
des maladies d'enfance à traverser ; il faut avoir assez de 
confiance dans le génie de la France et dans l'amour que lui 
portent les peuples associés pour traverser les épreuves. 
Enfin et surtout, il faut que la paix soit rétablie en Algérie, 
car il nous est impossible de faire de sérieux progrès sur le 
chemin de la construction européenne tant que nous porterons 
cette plaie à notre flanc. 

Mesdames, messieurs, la France était le maillon faible de 
la chaîne . L'Europe ne sera solide que si la France 
en est un maillon fort. Nous vous faisons ctahenes: monsieur 
le Premier ministre, pour continuer, à la tête du Gouvernement 
et avec l'autorité que lui donne l'immense du chef 
de l'Etat, l'œuvre entreprise pour refaire la France, car, per- 
sonne n'en peut plus douter, c'est la condition nécessaire et, 
maintenant que l'opinion publique y est favorable, c'est la 
condition aux trois quarts suffisante pour faire l'Europe. (Applau- 
dissements sur tous les bancs au centre et à gauche et sur 
plusieurs bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Terrenoire, dernier orateur 
inscrit. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Louis Terrenoire. « Le destin politique de l'Algérie est en 
Algérie même. Ce n'est pas parce qu'on fait tirer des coups de 
fusil qu'on a le droit d'en disposer. Quand la voie démocratique 
est ouverte, quand les citoyens ont la possibilité d'exprimer leur 
volonté, il n'y en a pas d'autre “qui soit acceptable. Or cette 
voie est ouverte en Algérie : le referendum a eu lieu; il y 
a eu, en novembre, des élections législatives, il y aura, au mois 
leé électi des consSéillers municipaux ; il y aura, au mois 
d'avril, l'élection des sénateurs. Que sera la suite? C'est une 
affaire d'évolution. Au fur et à mesure du développement, des 
solutions politiques se préciseront. Je crois que les solutions 
futures auront base — c'est la nature des choses — la per- 
sonnalité courageuse de l'Algérie et son association étroite avec 
la métropole française. » 

A mon tour, mesdames, messieurs, je ferme ici les guillemets 
(Applaudissements à gauche et au centre), car les paroles que 
je viens de citer ont été prononcées, il y a moins d'un an, lors 
de la conférence de presse où fut lancé l'appel à la paix des 
braves, exactement le 23 octobre 1958, c'est-à-dire un mois jour 
pour jour avant le scrutin des élections générales. 

Avec la maîtrise de la langue qu'on lui connaît, celui qui 
était alors le chef du gouvernement définissait à l'avance les 
contours et pesait à l'avance le contenu de la déclaration du 
16 septembre. En substance tout y était déjà inclus. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

« Le destin politique de l'Algérie est en Algérie même ». 
« Quand la voie démocratique est ouverte, il n'y en a pas d'autre 
qui soit acceptable. » « Que sera la suite ? C'est une affaire 
d'évolution. Au fur et à mesure, les solutions politiques se pré- 
ciseront. » 

Je ne peux imaginer que l’un quelconque d’entre nous ait oublié 
d'’emporter avec lui, dans sa campagne électorale, le texte de 
cette déclaration capitale. Parmi les élus que nous sommes, et 
pas seulement dans le groupe au nom duquel je parle, beaucoup 
ne seraient pas dans cet hémicycle s'ils ne s'étaient référés peu 
ou prou à une autorité prestigieuse qu'alors ils ne mettaient en 
cause que pour s’en recommander, (Applaudissements à gauche, 
au centre et au centre gauche.) 

Alors pourquoi feindre aujourd’hui la surprise ? Pourquoi pré- 
tendre qu’il y a maldonne quand nous étions dûment avertis, 
quand le dessin était tracé, tout au moins sous forme d'épure ? 

Depuis trois jours et à côté de nobles objurgations et de 
pertinentes observations, nous avons entendu de singuliers para- 
doxes : la dénonciation d’une prétendue illégalité par un ora- 
teur dont la jeune et fougueuse carrière ne paraissait pas, jus- 
qu'alors, s’embarrasser beaucoup de ce genre de préoccupations. 
(Rires et applaudissements à gauche et au centre.) 

Des citations moroses d'un autre qui, moin: que quiconque, 
devrait s'étonner des contextes internationaux ; les leçons de om 
voulait appliquer naguère à l'Algérie des méthodes empruntées 
à la chirurgie d'avant-garde, les contradictions, enfin, de ceux 
qui rejettent dans les faits l'autorité et la continuité qu'ils ont 
naguère si généreusement contribué à rétablir à la tête de l'Etat. 

Mais laissons ces paradoxes pour saluer précisément l'autorité 
et la continuité, telles que M. le Premier ministre s'en est porté 
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garant devant le Parlement. Il n'y a pas de hiatus entre la confé- 
rence de presse du 23 octobre 1958 et les déclarations du 16 sep- 
tembre 1959 et du 13 octobre 1959. 

Aujourd'hui comme hier, il s'agit de vaincre la rébellion à sa 
source et pas seulement dans ses effets. 

Vaincre la rébellion à sa source, c'est d’abord poser le principe 
de l’autodétermination. De même que le général de Gaulle disait, 
il y a un an, que la voie démocratique était désormais ouverte 
en Algérie, de même M. le Premier ministre nous a dit avant- 
hier que l'idée que recouvre le mot d'autodétermination, la 
France l'avait acceptée du jour où il a été entendu que les prin- 
cipes démocratiques seraient appliqués sans condition en Algérie. 

Monsieur le Premier ministre, la responsabilité que vous allez 
engager devant le Parlement n'appartient, certes, à aucun 
autre qu'à vousmême. Mais, responsable devant nous, vous 
devez en même temps demeurer fidèle à deux autres contrats, 
D'abord, celui d'où procède votre pouvoir, le contrat écrit de 
l'article 8 de la Constitution. Ensuite, ce contrat non écrit que 
l'histoire retiendra entre tous autres lorsqu'il sera dit que pour 
le bonheur de la France et de la République, en des temps 
très difficiles, le nom et l'action de Michel Debré ont été insé- 
parables du nom et de l'action du général de Gaulle. (Vifs applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Tarir la rébellion, l'esprit et la volonté de la rébellion à 
leur source, cela consiste aussi à mettre loyalement et prompte- 
ment en application le plan de Constantine, préalable indispensa- 
ble à l'application du plan du 16 septembre. 

Des Français à part entière, cela veut dire aussi et peut-être 
d'abord des hommes à part entière, c'est-à-dire des hommes et 
des femmes qui ne disposent pas seulement du bulletin de vote, 
mais aussi du pain et du vêtement, mais aussi d’un toit décent 
et d’une école pour leurs enfants. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 

Français à part entière, cela signifie encore que la « clochar- 
disation » disparaisse peu à peu et que le salaire soit égal, quelle 
que soit la religion du travailleur. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur plusieurs bancs à l'extrême gauche et à droite.) 

En outre, il ne suffit pas de placer derrière -læ guichet des 
administrations un fonctionnaire musulman. si devant: d’autres 
guichets, du côté opposé à l'administration, d’autres musulmans 
ne reçoivent pas l'accueil auquel ont droit les citoyens sans 
distinction. 

Ah ! qu'ils porteraient une lourde responsabilité ceux qui, dans 
tous les domaines de la vie quotidienne, perpétueraient des 
mœurs et des usages empreints d’un stupide complexe de supé- 
riorité raciale. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur 
plusieurs bancs à l'extrême gauche et sur quelques bancs à 
droite.) 
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le Gouvernement de la République et par son 
nous allons la manifester, car il lui en revient 
monsieur le Premier ministre, une 
KA gauche et au centre MM. les députés se 
sent longuement.) 


F le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
ance. » 
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! ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente minutes, 
deuxième séance publique : 

Intervention de M. le Premier ministre ; 

Explication de vote ; CENT 

Vote par scrutin » à Ja tribune, sur l'approbation de 
la déclaration de politique générale faite par M. le Premier 
ministre. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures vingt-cinq minutes.) 


LÀ 
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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 


M. le président. La séance est ouverte. 


— 1 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales demande à donner son avis sur le projet de loi 
de finances pour 1960. * 


Conformément à l'article 87, alinéa 1°, du règlement, je 
consulte l'Assemblée sur cette demande de renvoi pour avis. 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Le renvoi pour avis est ordonné. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République demande à donner 
son avis sur le projet de loi de finances pour 1960. 


Conformément à l’article 87, alinéa 1‘, du règlement, je 
consulte l’Assemblée sur cette demande de renvoi pour avis. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi pour avis est ordonné. 








| 


- 
—2— 


POLITIQUE GENERALE 
Suite du débat sur la déclaration de M. le Premier ministre. 


M. le. président. L'ordre du jour appelle la suite du débat sur 
la rdécläration” de politique générale faite par M. le Premier 
ministre. 

Cet après-midi, l’Assemblée a achevé d'entendre les orateurs 
inscrits. 

La parole est à M. le Premier ministre. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur certains bancs à droite.) 


M. Michel Debré, Premier ministre. Mesdames, messieurs, 
c'est tout à fait volontairement que je n’ai pas, dans cette décla- 
ration gouvernementale, borné mon propos à l'Algérie. 

Bien évidemment, l'Algérie est au centre de tout, non seule- 
ment de notre politique intérieure, mais même de notre poli- 
tique extérieure. Elle est au centre, non seulement de nos 
angoisses, mais même de nos efforts constants. Toutefois, il 
existe d’autres problèmes : l'attitude de la France à l'égard 
des conversations entre l'Est et l'Ouest, l'attitude de la France 
vis-à-vis de ses alliés occidentaux et européens, l'attitude de 
la France vis-à-vis des Etats de la Communauté, en d’autres 
termes, comme je l’ai dit avant-hier en commençant mon dis- 
cours, l’ensemble des attitudes qui forment le visage de la 
France dans le monde. 

Les orateurs socialistes, M. Conte, M. Chandernagor, M. Leen- 
hardt, m'ont tous les trois demandé pourquoi la déclaration 
générale que j#vais faite était précédée de quelques minutes 
pendant lesquelles je parlais, à la fois, du budget et du pro- 
gramme de travail de la session qui commence, 


Le Gouvernement avait, je crois, le droit de le faire et de 
marquer ainsi, au début de votre seconde session de travail, 
certains traits de son attitude constitutionnelle, de vous rappeler 
qu'il avait déposé le budget dans les délais voulus et qu'il avait 
également fait face à cette seconde obligation qui était de pré- 
parer le plan de travail du Parlement pour cette session. 


Mais, très clairement, il a été dit que le débat, et donc le 
vote, ne pouvaient porter que sur les problèmes traités dans 
la déclaration elle-même : la politique extérieure, l'attitude à 
l'égard des Etats de la Communauté et, comme il se doit, avant 
toute chose, l'Algérie. 

Malgré la priorité que requiert le problème de l'Algérie, il 
était donc nécessaire d'évoquer notre attitude dans ces pro- 
blèmes extérieurs ou à l'égard des Etats de la Communauté. 
Je vais y revenir rapidement, pour répondre aux orateurs qui 
m'ont présenté des observations sur ces points. 

En ce qui concerne les rapports entre l'Est et l'Ouest — 
M. Conte en a parlé, ainsi que M. Simonnet et M. Peyrefitte — 
je n'ai rien à enlever ni guère à ajouter à leurs pro Une 
conférence au sommet entre les puissances occidentales et la 
Russie soviétique est un acte grave, un acte qui doit déboucher 
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sur un succès, un acte qui ne doit entraîner l'abandon d'aucun 
homme libre, qui ne doit amener aucun affaiblissement ni de la 
solidarité européenne ni de la solidarité occidentale. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


La fermeté que nous manifestons de vouloir bien 
cette conférence est le meilleur test de notre désir ardent de 
répondre mieux que quiconque à l'espoir populaire qui peut 
se concrétiser dans son organisation. Présentement, vous le 
savez, des négociations sont engagées et, comme je l'ai dit, il est 
possible, il est même probable que dans le courant de cette 
session je sois amené à faire sur ce sujét une nouvelle décla- 
ration. 

Touchant les rapports de la France avec ses alliés atlantiques 
et européens, les orateurs ont exprimé l'idée qu'il ne fallait à 
aucun prix affaiblir ni la solidarité atlantique ni la solidarité 
européenne. Le Gouvernement, depuis des mois, n'a pas cessé 
d'affirmer sa solidarité avec ses alliés occidentaux, une vraie 
solidarité. 

M. Conte et M. Simonnet m'ont dit : « N'affaiblissez pas cette 
solidarité ». C'est à juste titre qu'ils ont fait cette observation ; 
mais elle doit être complétée par cette résolution : il ne faut pas 
davantage que la solidarité atlantique affaiblisse quelques-unes 
de nos positions fondamentales. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Lorsque l'attitude de nos alliés atlantiques — ou, simplement, 
la structure du traité de l'Atlantique-Nord — aboutit à ignorer 
la priorité absolue que la France se doit de donner aux pro- 
blèmes méditerranéens et à nos positions en Algérie et en 
Afrique, nous sommes tenus de rectifier, non seulement dans 
notre propre intérêt, mais encore dans l'intérêt d’une solidarité 
durable de l'alliance atlantique. 

Lorsque nous voyons que certaines organisations de comman- 
dement peuvent avoir de graves conséquences sur notre défense 
nationale, nous avons le droit de demander une modification, 
dans l'intérêt même de l'alliance atlantique, et, lorsqu'on nous 
oppose l'idée que le pacte de l'Atlantique continue d'être un 
simple pacte militaire régional, dans l'intérêt même de la soli- 
darité occidentale nous avons le devoir de dire que la durée 
de l'alliance est subordonnée à une conception. plus vaste 
celle qui résulte de la défense et à un domaine d'action plus 
large que le simple théâtre d'action européen. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 

La visite du président des Etats-Unis et d'autres rencontres pro- 
chaines vous montreront, je crois, que nos alliés aussi bien que 
nous-mêmes, ont compris la nécessité, parfois, de remettre en 
cause certaines modalités de l'alliance, non pas pour restreindre 
la solidarité, mais pour affermir cette alliance. 

En ce qui concerne nos alliés européens, je remercie M. Peyre- 
fitte d'avoir répondu quasiment à ma place aux orateurs qui 
m'avaient critiqué ou m'avaient posé des questions. 

Il ne suffit pas de vouloir une organisation européenne, il ne 
suffit pas de vouloir la solidarité européenne, il faut être en 
mesure de susciter la confiance qui fait que les alliés acceptent 
de s'associer durablement avec la France. Toute alliance, toute 
association se fait sur des forces plus que sur des faiblesses. 

Je voudrais insister sur un aspect de notre politique dont on 
a peu parlé et qui est l'effort de solidarité que nous avons marqué 
et que nous continuerons de marquer en conversant avec nos 
alliés anglais comme avec nos partenaires de l'Europe, à six, 
pour montrer que la solidarité européenne est plus forte que 
jamais, aussi bien dans les moments difficiles que dans ceux 
où l'on peut espérer une certaine détente, Jamais, je puis vous 
le dire, les consultations n'ont été aussi étroites et jamais gouver- 
nement n'a eu autant le désir de les maintenir, de les coordon- 
ner et, si c'est possible, même, de les institutionnaliser. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

Parlant de nos rapports avec les Etats de la Communauté, à 
mon tour, je serais tenté de faire un reproche aux orateurs qui 
ont évoqué le problème, car il me semble qu'on n’a évoqué que 
les difficultés. 

Certes, il y en a beaucoup. Il y a, d'abord, c'est vrai, une ten- 
dance à se libérer de tous les liens. Le grand mouvement qui 
saisit le continent africain, et dont M. Chandernagor comme 
M. Foyer ont parlé, ne peut pas ne pas avoir de conséquence à 
l'intérieur des Etats de la Communauté. 

Mais prenez-y garde! On a toujours davantage envie de parler 
de ce qui va mal que de ce qui va bien : je ne peux pas empé- 
cher la presse de consacrer cinq colonnes «+ à la une » à 
M. Sekou Touré et dix lignes en cinquième page à M. Houphouet- 
Boigny. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Cela étant dit, il est vrai que des tendances profondes animent 
tous les peuples du continent africain et les incitent à établir 
avec les anciennes nations — ou même avec d’autres qui vou- 
draient approcher du continent africain — des rapports qui sont, 
comme on l’a dit, « du vingtième siècle », établis sur une idéolo- 
gie toute différente. 











Nous savons aussi qu'il y a de très graves difficultés à mettre 
en œuvre l'assistance Il s’agit d'un changement 
fond dans les rapports entre la France et ses anciens 
d'outre-mer, changement dans les structures, changement dans 
les conceptions des hommes. 4 
Il y a également des 
Riste ont à apprendre c0'eul fuit Le DE de toute erpéileiien 
gouvernemen tale, en particulier ce qui a trait à l'équilibre budgé- 


Toutes ces diffeultés, nous les discernons bien ; elles sont, 
elles ne peuvent pas être devant nous. Mais je voudrais 
que vous mes ce qu'il Det dire & quallils le 
et de vertus établies. | 

Entre les peuples de la Communauté existe une solidarité 
homme comme le président Tsiranana axe 
les élections municipales qui viennent de se dérouler à Mada- 


gascar sur l'idée de Fieshaites de l'île à la Communauté, il 


y recueille plus des deux tiers des voix. (Applaudissements à 
ques au centre et sur plusieurs bancs à l'extrême gauche et 
roite.) 

Je voudrais encore souligner, une nouvelle fois, la vitalité 
des anes de la Communauté, et notamment celle du Conseil 
exécutif. Je puis vous cg @ es ministres chargés des 
affaires ‘communes, comme le ER d'Etat chargé de l'assis- 
tance technique, sont parmi les meilleurs artisans du fonctionne- 
ment régulier de ce Conseil exécutif et de la valeur de ses déli- 
bérations. Enfin, ne deutez pas que, sur un grand nombre de 
points, l'accord s'établit, au Conseil exécutif, de manière tout à 
fait démocratique et, en même temps, tout à fait efficace. 

Une grande idée a été évoquée par des orateurs, par M. Chan- 
dernagor comme par M. Foyer : celle d'évolution de la Com- 
munauté. Juridiquement, la Constitution permet beaucoup de 
choses, grâce — ils le savent bien l’un et l’autre — à des silences 
volontaires. Mais le problème de l’évolution est avant tout un 
problème politique. 

Qu'est-ce que la Communauté du point de vue politique ? 
C'est l'unité de vue extérieure, c’est, point capital, l’unité de vue 
et d'action en matière de défense ; et c'est t, pour sou- 
tenir d'ailleurs l'une et l'autre, une d’ 
tique et culturelle. 

Ces trois points assurés, bien des règles nouvelles peuvent 
être envisagées, soit dans le sens fédéral, soit dans le sens confé- 


œil lui gi parfois : 
ee ce Mate ce motte D Le 
intérieure. Mais il faut bien voir qu'il y a une très grande dif- 
ficulté à concilier des transferts éventuels de compétence et 
un rôle accru de la France dans la défense intérieure de ces 
Etats contre la subversion. 


ont eu raison d'indiquer que notre responsabilité était avant 
tout engagée dans le sens d’investissements destinés à transfor- 
mer l'économie de ces Etats et dans la formation de 
destinés par la suite à leur fournir les élites administratives, 
syndicales et intellectuelles. 

Investissements l'avenir et formation des _n telle 
est notre responsabilité fondamentale, et c'est dans la mesure 
où nous y ferons face que la Communauté demeurera, malgré 
tous les changements possibles sur le continent africain, une 
de nos gloires nationales. 

RE bien évidemment, c'est l'Algérie, Je vais tenter, 

RE Te ce € rt 
ne précises, j politiques, questions venan 
d'angoisses ou de trou profonds —— à la fois, de me répéter 
le moins possible et de préciser le plus possible. 

De quoi s'agit-il? Pour tout le monde ici, sauf pour les com- 
munistes, il s’agit de maintenir l'union entre la France et l’Algé- 
rie. (Applaudissements à gauche, au centre et sur de nombreux 
bancs à droite), c'est-à-dire de vaincre, mg es 
la sécession et d'établir des 2 di juridiques qui 
soient, pour la France et pour ?” e, l'expression de la D, 
de l’ordre et de l'union. 

Pourquoi cet effort? Cet effort — répétonsle, puisqu'il a 
été dit dans ce débat, par plusieurs orateurs, que nous n'y 
prenions pas garde — il nous faut le consentir, d’abord, pour 
sauvegarder les intérêts fondamentaux et perma- 
nents de la France. ae note 

C'est notamment M. Lefèvre d'Ormesson, je crois, qui 
Que chacun le sache, ici et hors d'ici : il est 


i 


: 
ii 
fuit 
Hé: 
fr 


découverte 
éventuels. Nous remplissons là une tâche nationale européenne 
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et occidentale. 1 à gauche, au centre et sur qui viennent, à l'aide des crédits qui sont d'ores et déjà 
nombreux bancs à l'extrême gauche et à droite inscrits au budget, l'effort de la nation pour assurer réno- 


qui sont des citoyens français. . 

Ness AR D CERTA NE, GUN Je ee: qu 
voir le dire, par une i 
en Algérie assurer le déve économiq progrès 
social et, au delà, l'exercice des droits individuels, ve 
pacifique des communautés, il est indispensable que se 2e 
suive, pendant des générations, la protection tutélaire la 
France. (Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques 
bancs à droite.) 

Cet effort, dont nous « jéege les raisons profondes, comment 
le faire aboutir, comment le réussir ? 

Nous devons aboutir et réussir la pacification militaire, 
par la rénovation de l'Algérie, in par la liberté. 

Nous devons réussir, d’abord, par la pacification militaire. 
Depuis deux jours, j'entends, en particulier venant de ces 
bancs (l’orateur désigne la droite) les reproches suivants ; vous 
allez diminuer les effectifs, vous allez retirer des forces, etc. 

Personne n’a dit ge pendant ce même mois de septembre 
au cours duquel le Président de la Républi pa: lançait 
la déclaration que vous savez, le général de Gaulle donnait 
son agrément à un budget de 1960 qui n’envisage d'autre solu- 
tion, pour affirmer notre volonté, que le maintien des effectifs 
à leur niveau le plus élevé. Le a été fait dans le 
budget — la première fois peut-être depuis longtemps 
dès le début de l'année — pour qu'on n'ait aucun doute quant 
à la résolution française. Financièrement, pour n’aborder que 
cet aspect du problème sans parler du sacrifice humain que 
consent la nation, toutes les possibilités sont données à l’armée 
pour que soient maintenus les moyens de faire face aux exi- 
gences fondamentales de la pacification, dans l'hypothèse où les 
offres ne seraient acceptées. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur que bancs à droite.) 

Est-ce là un signe d'abandon ? 

Deuxième point, deuxième manière, c'est la rénovation de 
l'Algérie. Sans doute M. Brocas a-t-il eu raison de dire | — us 
V' République, sur ce point, n’innove ni politiquement ni 
miquement. J'avais moi-même pris soin, dans mon discours, de 
souligner que, considérant les richesses du Sahara, nous étions 
les héritiers du travail des hommes i 
s'étaient gum mn oo 
c'est que, - 
des décisions qui été pri 
qu'elle les a complétées par de nouvelles mesures. 

Je voudrais simplement, en aux 


qui ont filtré, tout le long de l'après-midi, des interventions 


a 
8 
Ê 


de la caisse d'équipement pour l'Algérie, crédits dont la métro- 
pole supporte environ la moitié, le reste provenant d'emprunts 
ou de l'effort de l'Algérie san 


Voilà, sur le plan de transformation économique de 
l'Algérie, l'effort, l'effort A qui est consenti, auquel 
s'ajoute l'effort unique administratif, politique et social. 

Effort unique administratif. On nous a dit: l’administration 
reste centralisée. Avez-vous vu la liste des préfectures et des 
sous-préfectures are ? ppp en quand avait-on fait des élec- 
tions m Algérie, dans toute l'Algérie, depuis 
ques Rec installé des goes dans les douze dépar- 
ements algériens ? Jamais. ort administratif. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) ” 


Effort unique de Po —- grd 100.000 enfants de plus de 
1958 à 1959, plus de 100000 de plus de 1959 à 1960. Avant 
la fin de l'année, d'autre , Sera promulguée la loi pour 
la promotion sociale de l’ je. Au cours des quatre années 








er ir une sans 
Où est À l'abandon? y trompe, en même te 

re s m 
que la pacification se fait la rénovation de l'Algérie. r 
Ce sont là les deux 


armes et ce sont deux armes, 
croyez-moi, décisives. a manquait une troisième ou plutôt 
Ken l'tonties reine d'une troisième 


arme, la 

Un np À a très bien Enr dermbhne À c'est M. Paul Reynaud: il ne 
À “or 

de la lier des s'agit F—. changement dans les 


que le monde a prises 
irés bient à gauche ct au centre) La 


que le destin de l'Algérie se fera librement, c'est prouver que 
quelque chose est fondément changé. Cela, le monde entier 
l'a compris. Je vous en donner l'assurance après l'assu- 
rance que vous en a donnée le président Paul Reynaud. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Pourquoi était-il possible de = sel à la France cette troi- 
sième arme ? À cause des progrès de la pacification militaire, 
à cause de la réalisation des réformes et du développement 
des investissements. Alors, le général de Gaulle a pu prendre 
position. 

Si vous voulez bien, je vais faire ici une courte parenthèse 
qui sera la seule réponse aux critiques personnelles ou consti- 
tutionnelles que j'ai entendues depuis deux jours. 

Le thème favori des orateurs, au cours de la précédente 
session, était que, dans la V° République, il n'y a plus de 
Parlement. Le thème favori, au cours de cette session-ci, c'est 
que dans la V° République il n'y a plus de Gouvernement. 
(Rires à gauche et au centre.) 

On dit maintenant, en outre : lorsque le chef de l'Etat agit, 
il viole la Constitution. (Rires sur les mêmes bancs.) 

Je résume : plus de Parlement, plus de Gouvernement et le 
chef de l'Etat qui agit toujours en marge de la Constitution. 
Quelle anarchie ! 

Dommage ! Le monde n'en croit rien et je puis même dire 
que ses vues sont toutes différentes. Le monde estime qu'il 
y a un Parlement, qu'il y a — j'ose le dire — un Gouvernement 
et il enfin au chef de l'Etat le respect que commande 
le sens des responsabilités dont ce dernier fait preuve. (Vifs 
+ <-.ç getabens à gauche, au centre et sur quelques bancs à 

roite.) 

.Ce sont là, croyez-le, des atouts considérables pour réussir. 
= xs n'empêchent pas qu'il existe de nombreuses diffi- 
cuit 

Je ne reviendrai pas sur les difficultés de la pacification. 
Vous les connaissez tous et on vous en a parlé : les bases de 
la rébellion installées hors des frontières, l'aide extérieure dont 
elle bénéficie. 

+ ge que je sais tout cela mieux que quiconque. 

Mais je puis vous dire que l'aide extérieure a fortement 
diminué depuis quelques mois et qu'il n’est plus aucune compa- 
gnie d'assurances pour prendre en charge un bateau trans- 
portant des armes, tellement police est bien faite en Médi- 
terranée. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Je viens de parler des bases de la rébellion en dehors des 
frontières. Je puis vous dire, à ce sujet, que le jugement des 
gouvernements les plus intéressés à ce problème est certaine- 
ment très différent de celui qui était formulé il y a seulement 
moins d'un an. 

Aux problèmes de la pacification s'ajoutent éventuellement 
des difficultés, en vérité moindres, mais sur lesquelles je veux 
essayer de m'expliquer puisque M. de Broglie et M. Mondon 
m'ont posé des questions et que M. Leenhardt m'a demandé de 
ne pas leur répondre. (Sourires.) 

Le cessez-le-feu : je ne dirai que ce qui doit être dit et ce sera, 
d'ailleurs, une répétition. Ce n'est pas le 16 septembre — 
M. Terrenoire a eu parfaitement raison de le rappeler —— que 
les conditions du cessez-le-feu et les garanties destinées à suivre 
le cessez-lefeu ont été énoncées par le Président de la Répu- 
blique; c'est au cours de la conférence de presse du mois d’octo- 
bre 1958. Qu'y est-il dit ? Il y est dit qu’il y a d’abord une ré 
bilité de cessez-le-feu local entre combattants. Pour cette 
thèse, le commandement en chef en Algérie a reçu les À: 24 
tions au cas où des cessez-le-feu à caractère local 
se présenteraient. La suite se trouve dans le compte rendu de 
cette conférence de presse d'octobre 1958. Je cite : « Que ceux 
qui ont ouvert le feu le cessent et qu'ils retournent sans humi- 
liation à leur famille et à leur travail. » 

Un second cessezle-feu, à caractère plus général, est égale- 
ment prévu au cas où les dirigeants qualifiés de l'organisation 
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extérieure se présenteraient à une ambassade de France et où, 
avec ou sans publicité, mais, comme je l'ai rappelé avant-hier, 
avec garantie de retour, ils demanderaient une entrevue à ce 
sujet. La conférence porterait alors sur le cessez-le-feu, c'est- 
à-dire uniquement sur les questions militaires liées au cessez-le- 
feu, sur la fin des combats, sur le sort des combattants et de leurs 
armes et sur celui de l'organisation qui prétend commander. 
Après quoi — je me réfère encore à la même conférence d'octo- 
bre 1958 —— « ceux qui ont ouvert le feu pourront le cesser et 
retourneront sans humiliation à leur famille et à leur travail ». 
Monsieur Trémolet de Villers, monsieur Valentin, cela fut dit 
en octobre 1958 et je ne pense pas que vous ayez déclaré à vos 
électeurs que ce fût illégal. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

Après quoi, il est bien évident — et je réponds là à M. de Bro- 
glie et à M. Simonnet — qu'il ne peut pas ne pas y avoir deux 
périodes. Cela n'a pas été dit car cela est dans la nature des 
choses et n'aurait même pas besoin d'être dit. 


Il y a une première période qui est celle où, à la pacification 
des armes, doit succéder une première pacification des esprits. 
Un des orateurs que je viens de citer a parlé du « délai de 
décence ». C'est un terme excellent. Il faut quelques mois pour 
panser les blessures les plus vives et on ne peut pas songer 
qu'aussitôt après les combats puissent commencer les querelles 
politiques. Un calme, un long calme est nécessaire. Après quoi 
viendra, comme cela a été promis, la deuxième période qui pré- 
parera le choix, c'est-à-dire, avant tout, la grande option entre la 
secession et l'union, en d'autres termes l'option qui « exorcisera 
le démon ». 


Je peux alors répondre à M. Brocas, comme à M. Mondon et à 
M. Valentin : c'est, sous la responsabilité du Gouvernement, le 
Parlement qui sera appelé à déterminer les règles du choix, 
comme il aura été auparavant et conformément à la Constitution 
appelé à fixer les conditions et la portée des amnisties ! (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur quelques banës à droite.) 


A quoi devons-nous de pouvoir accepter cette épreuve ? Que 
chacun le comprenne clairement. Je puis, je crois, me permettre 
de le dire : c'est à la parole du général de Gaulle et à la confiance 
qu'ellé inspire. 

Quelle estelle, éette pârolé, ét que garantit-elle ? 

Elle garantit d'abord la loyale et libre expression des opinions 
politiques. Ensuite, à tous ceux qui lisent si bien, je rappelle la 
dernière phrase de la déclaration : 

« Au cours des quelques années qui s'écouleront avant 
l'échéance, il y aura beaucoup à faire pour que l'Algérie pacifiée 
mesure ce que sont au juste les tenants et les aboutissants de sa 
propre détermination. Je compte aussi m'y employer. » 

C'est dire que c'est le général de Gaulle lui-même qui donnera 
à la France le visage qu'il faut pour que l'Algérie, demain, soit 
ce que nous souhaitons. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur quelques bancs à droite.) 

Je m'étonne, je dois le dire, de ces hésitations devant l'’auto- 
détermination. Je comprends mieux, certes, les hésitations de 
nos adversaires. Regardez nos atouts et comprenez notre con- 
fiance ! Prenez confiance en vous-mêmes. Qui apporte la sécurité 
aux Algériens ? Qui apporte la promesse d'une libre administra- 
tion aux Algériens ? Qui apporte un avenir économique avec des 
garanties politiques ? Qui apporte la promotion sociale ? La 
France et la France toute seule. 

D'ailleurs, je le dis en passant —— mais c'est important — cet 
effort ne servira à rien si tous ceux qui vivent en Algérie, si 
tous ceux qui veulent que l'Algérie de demain se fasse selon leur 
cœur, ne font pas un effort identique. (Vifs applaudissements 
prolongés à gauche, au centre et sur quelques bancs à l'extrême 
gauche et à droite.) 


M. Juskiewenski a dit : Les Algériens feront confiance à l'Etat 
républicain. C'est vrai, l'Etat républicain pourra donner confiance 
à une Algérie nouvelle. Mais l'amour que les Algériens pourront 
porter à la France, c'est le comportement de chacun en Algérie 
qui le créera. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur 
quelques bancs à l'extrême gauche et à droite.) 

M. Trémolet de Villers a déclaré : Mais, l’autodétermination, 
c'est le référendum enthousiaste, ce sont les élections, ce sont 
ces députés algériens dont, lui comme moi, nous regrettons 
l'absence aujourd'hui... 


MM. Mohamed Barboucha et Ali Saadi. Ils ne sont pas tous 
absents. (Vifs applaudissements de l'extrême gauche à la droite.) 


M. le Premier ministre. Pas tous, en effet. 

Mais, monsieur Trémolet de Villers, qui a fait que le référen- 
dum fut ce qu'il fut, qui a permis, pour ia première fois, des 
élections qui ont fait que des députés algériens siègent dans cette 
Assemblée ? Si vous ne le savez pas, je vais vous le dire : c’est 
le général de Gaulle, sa politique et sa parole. (Vifs applaudisse- 
ment prolongés à gauche, au centre et sur de très nombreux bancs 
à l'extrême gauche et à droite.) 








M. Henri Trémolet de Villers. Vous permettez.. (Vives protes- 
tations à gauche et au centre.) 


reproches 
un d'intention. Je m'adresserai à M. et surtout 
à M. Valentin qui m'a dit, en particulier, que c'était de l’ordre de 
la fatalité que nous allions aux négociations politiques. 


une conversation sur le cessez-le-feu. Il n'y a pas, il ne y 
avoir de négociation politique. (Applaudissements à ; 
centre et sur quelques bancs à droite et à l'extrême gauche.) 

On nous dit encore : « Mais vous allez glisser vers les bons 
offices. >» M. Mondon nous en a fait le reproche. M. Fraissinet l'a 
évoqué. Il est vrai, monsieur Fraissinet, que nous sommes en 
conversation avec le Gouvernement tunisien et le Gouvernement 
marocain. Nous sommes tenus de le faire, ne serait-ce que pour les 
Français qui vivent en Tunisie et au Maroc. Nous ons même 
que les rapports entre la France, la Tunisie et le Maroc iront 
en s’améliorant. Mais, croyez-le bien, ni à Rabat, ni à Tunis on 
n'a de doute : les conversations portent sur les problèmes franco- 
tunisiens et sur les rapports franco-marocains ; elles ne portent 
pas, elles ne peuvent pas porter sur le problème algérien qui est 
notre affaire, qui est l'affaire de la France, l'affaire, éventuelle- 
ment, du Gouvernement de la France avec les rebelles, et de 
personne d'autre. (Applaudissements à gauche, au centre, sur 
plusieurs bancs à droite et sur quelques bancs à l'extrême 
gauche.) 

Alors, on nous dit — c'est M. Bidault qui l’a évoqué au détour 
d'une phrase : « Vous vous condamnez à faire contrôler vos élec- 
tions par des observateurs ou contrôleurs étrangers » Qu'a-t-il été 
dit? Que les journalistes pourraient venir. Où est le mal? Le 
mal serait dans le fait qu'ils ne puissent pas venir. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Mais, en terre française, c'est la France seule qui fera les 
élections. 

On nous a dit aussi : « Mais la France ne portera pas la respon- 
sabilité de l’ordre », ou : « Les autorités n'auront pas les pouvoirs 
nécessaires pour assurer la sécurité. » D'où vient ce bruit ? D'où 
vient cette affirmation ? L'armée sera présente, avec les effectifs 
nécessaires, et c’est le délégué général, sous les ordres du Gouver- 
nement français responsable de l’ordre comme de la liberté, sous 
la responsabilité du Gouvernement respon$able devant vous, qui 
se fera un honneur de respecter la parole donnée par le chef de 
l'Etat au nom de la France. (Applaudissements à gauche, au 
centre, sur plusieurs bancs à droite et sur quelques bancs à 
l'extrême gauche.) 

En fin de compte, ne sachant plus quoi dire, on nous objecte : 
vous vous laissez aller au courant de l'Histoire. Parlons-en des 
courants de l'Histoire et de ce qu'il en faut penser. 

Il est vrai qu'un courant de l'Histoire traverse le monde, en 
particulier le continent africain et le Moyen-Orient. C’est cette 
prise de conscience de communautés jusque là informes ou qui 
étaient re marre liées par des attaches religieuses ou par de 
vieilles règles féodales. Il existe une poussée qui tend à donner 
le sens de la solidarité collective, c'est la des nationa- 
lismes qui, sans doute, serait beaucoup moins forte si de nom- 
breuses forces extérieures ne venaient aggraver ce courant. L'Is- 
lam et l'Afrique tout entière sont atteints par ce courant de 
l'Histoire. 

Il faut le savoir, comme il faut savoir que le courant de l'His- 
toire n'est jamais une excuse au renoncement. Elle ne doit pas 
l'être, en particulier, quand ce courant de l'Histoire conduit à 
certaines catastrophes. Car, au-dessus des réalités, il y a la morale 
nationale, nos intérêts et la morale individuelle faite de notre 
doctrine de liberté et de justice. « 

Enfin, ce qu'on ne dit jamais ou qu’on ne dit pas assez, c'est 
qu'il y a au-dessus de ces courants passagers un grand courant 
essentiel dont, quelles que soient nos divergences, les \ 4 

èmes des membres de l’Assemblée — je fais d’ 
beaucoup d'honneur au reste en lui accordant un 
(Rires et applaudissements sur de nombreux bancs à gauche et 
au centre.) considèrent que c’est le grand courant fondamen- 


: la 
grand courant de la promotion de l’homme, si fort que ceux 
ui, entraînés par les courants nationalistes, le méprisent et le 
détruisent, en volent en même temps le vocabulaire. 
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Quand j'étais du nombre des collaborateurs de M. Paul 
Reynaud, en 1938, le président Reynaud avait dans son bureau, 
ministère des finances, une ecarte à nous destinée 
ainsi ‘qu'à lui-même: c'était la carté où Hitler avait dessiné le 
: t, c'est-à-dire la conquête 

* s'y opposer au nom d’un 
plus grand courant encore et ne pas renoncer devant ce qu’il 
était déjà convenu d'appeler « un grand courant de l'Histoire ». 

Mais comment s'opposer à ces courants ? Il faut s'y opposer 
par la force, c'est vrai, mais bien davantage encore par l'attrait 
d'une autre doctrine, l'attrait de ce que nous avons l'audace 
mais aussi la fierté de représenter : c’est-à-dire la promotion 
de l'homme contre l’anarchie, contre le racisme et contre le refus 
de toute espérance humaine que certains de ces courants portent 
avec eux en Islam et en Afrique noire. (Applaudissements à 
gauche, au centre, sur ee bancs à droite et sur quelques 
bancs à l'extrême gauche.) 

Je ne mésestime pas du tout la portée du discours prononcé 
avant-hier par M. Khrouchtchev et que chacun de vous fera bien 
de lire. Parlant de la détente, il évoque la nouvelle ère de 
concurrence dans laquelle nous allons entrer : concurrence éco- 


nomique, concurrence politique et concurrence idéologique. IL . 


est vrai que, dans cette concurrence idéologique qui nous oppose 
soit à la doctrine communiste, soit aux doctrines racistes qui 
risqueraient d’inonder l'Afrique Blanche et Noire, nous avons 
une vraie faiblesse. 

Notre vraie faiblesse n’est pas, comme on l’a dit, l'insuffisance 
de l'information ou de la propagande. Elle réside dans le fait 
que ces idéologies communistes ou racistes ont un objectif, le 
renforcement du pouvoir, toujours le renforcement du pouvoir, 
alors que l'idéologie occidentale, en particulier l'idéologie fran- 
çaise, en a un qui est l’affaiblissement du pouvoir par la liberté, 
liberté de discussion, res des droits acquis, limitation de l'au- 
torité. Dans un monde les foules et les masses attendent tant 
de l'Etat, quel handicap que d'être attaché à un type d'Etat où 
le pouvoir est affaibli par le respect des principes sur lesquels il 
repose et en vertu desquels d’ailleurs nous sommes ici, moi pour 
vous parler vous pour me critiquer ! (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Notre devoir est de surmonter ce handicap. Nous pouvons, 
notamment en Algérie, le faire par la hausse du niveau de vie 
grâce à un effort financier et économique. Nous pouvons le faire 
par l'effort social qui fera de nous, au lieu des conservateurs 
d'une société vieillie, les promoteurs, les transformateurs de cette 
société. Nous pouvons le faire enfin en établissant, par l'effort 
de tous, je le répète, et pas seulement de l'Etat et des hommes 
politiques, la fraternité des hommes sur la terre algérienne. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

.Nous avons offert, nous offrons aux rebelles de dépasser la 
violence, non pour abandonner mais pour mieux réussir, non 
pour sacrifier l'Algérie mais pour le ice de l’Algérie. Cela 
signifie que nous sommes tout à continuer si les 
rebelles n’écoutent pas notre langage et ne retiennent pas l'offre 
du général de Gaulle, mais que nous avons, avec la générosité 
des forts, l'intelligence des hommes libres et des hommes 
justes. (Applaudissements à gauche et au centre.) ° 

La déclaration du 16 septembre, l'engagement personnel du 
chef de l'Etat, la responsabilité que le Gouvernement prend 
devant vous révèlent la générosité de la France forte. Par votre 
vote, en augmentant la force de la France, donc sa générosité, 
vous ajouterez, vous aussi, une nouvelle chance au destin com- 
mun de la France et de l'Algérie. 

(Vifs applaudissements à gauche, au centre, sur plusieurs 
bancs à droite et sur quelques bancs à l'extrême gauche. — 
A es au centre, Mmes et MM. les députés se lèvent et 
app ent longuement.) 


M. Henry Bergasse. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Bergasse. 


M. Henry Bergasse. Monsieur le président, j'ai l'honneur de 
vous demander au nom de mon groupe une suspension de séance 
d'une demi-heure. 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. Une heure ! (Protestations 
sur divers bancs.) 1 


M. le président. L'usage est d'accorder les suspensions que 
demandent les groupes. L'un d'eux réclame une suspension d’une 
heure, accordons-la. (Assentiment.) ” 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures vingt minutes, est 
reprise à vingt-trois heures trente-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Mes chers collègues, vous avez pu constater que, dans le débat, 
chacun a pu s'exprimer aussi t qu'il le désirait. Pour les 
explications de vote, je demanderai donc aux orateurs de com- 
prendre la nécessité de respecter le règlement, c’est-à-dire de 








me 7 À na ons ed possible mr ps À 
une pour l’un ou pour l'autre, c'est une règle t pour 
tous. bien ! très bien!) EF TONY An Ê 

Dans les explications de vote, la'parole est à M. Ballanger. 
(Applaudissements sur certains bancs à l'extrême gauche.) + 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, je veux apporter 
brièvement les explications de vote des députés communistes, à 
l'issue de ce débat. 

La d'Algérie dure depuis cinq ans. Elle d'un poids 
très lourd sur toute notre vie politique, économique et sociale. 
Il faut en finir. Le destin de notre jeunesse ne doit plus être la 
guerre coloniale pendant les vingt-huit mois de service militaire. 
Bu ne doit plus s'élargir entre la France et le peuple 

en. 

La paix en Algérie est aujourd'hui devenue une exigence 
nationale. 

Il est devenu évident que la paix ne peut être assurée par une 
victoire militaire. ans de combats meurtriers en ont fait 
la douloureuse mais décisive démonstration. 


M. Gabriel Bourgund. À cause de vous ! 


M. Robert Ballanger. 11 faut donc négocier, et négocier avec 
ceux contre lesquels on se bat. 

Nous avons toujours dit que la guerre d'Algérie était la consé- 
quence du refus des gouvernants français de reconnaître le droit 
à la libre disposition du peuple algérien. 


Plusieurs voix à gauche et au centre. La Hongrie ! 
M. Marius Durbet. Comme les Hongrois ! 


M. Robert Ballanger. En indiquant que, compte tenu de la 
situation en France, en Algérie et dans le monde, il fallait avoir 
recours à l’autodétermination, le Président de la République 
a confirmé, certes, involontairement (Exclamations et rires sur 
de nombreux bancs), mais a confirmé que nous avions raison. 

Les événements sont plus forts que les hommes. Il est vain 
de vouloir les arrêter en les niant. C'est ce que ne veulent pas 
comprendre les ultras qui ont défilé à cette tribune poux récla: 
mer, en fait, la guerre à outrance et son intensification, en se 
dressant contre le recours, à l’autodétermination. Ils essaient vai- 


nement. d’ er le puissant courant qui, en France et dans le 
monde, exige paix en Algérie, Leurs efforts désespérés n'y 
changeront rien. 


Ils ne feront que se démasquer un peu plus pour se présenter 
sous leur vrai jour : les porteurs des intérêts sordides d'une 
poignée de colonialistes opposés à ceux de la nation. \34 

Ils multiplient en ce moment les criailleries, les menaces, se 
livrent au chantage pour empêcher par tous les moyens la négo- 
ciation. 

I1 semble que M. le Premier ministre soit sensible à ce chantage 
et attentif à donner des satisfactions aux ultras, comme le mon- 
trent les précisions apportées à cette tribune pour les rassurer. 

Le Gouvernement, après avoir reconnu en fait que la solution 
définitive du problème algérien d dait du recours au droit 
à l’autodétermination, se refuse à le pas décisif qui per- 
mettrait au cessez-le-feu d'être immédiat. 

Les déclarations les plus solennelles, lorsqu'elles ne sont pas 
accompagnées d’actes concrets, ne peuvent avoir d'efficacité. Il 
faut tirer les conséquences d'une démarche politique. 

1 font Senior clufr C gt sa cage os et 

aut . C'est pour le nçais, 
pour le peuple algérien, pour l'opinion 2 nb ann 9 

Ce que les Français attendent maintenant, ce sont des actes et, 
en premier lieu, après la réponse du Gouvernement provisoire de 
la République algérienne... (Exclamations à gauche et au centre.) 


Plusieurs voir à gauche et au centre. Entre guillemets. 


M. Robert Ballanger. … que des pourparlers soient engagés 
sans plus attendre avec ses représentants, pour déterminer les 
conditions et les garanties de l’autodétermination. C’est néces- 
saire. C’est possible. 

A gauche. À Moscou ! 

M. Robert Ballanger. En retardant, ne fût-ce que d’une heure, 
la négociation, vous portez avec votre gouvernement une terrible 
responsabilité. 


A gauche. À Budapest ! 
M. Robert Ballanger. De toutes nos forces, nous aspirons à la 


paix en Algérie, nous voulons avec notre peuple que des négocia- 
tions immédiates s'engagent en vue du cessez-le-feu. 
C'est parce que vous refusez de faire le pas décisif qui met- 


trait fin à la guerre que nous allons voter contre vous. (Exclama- 
tions, rires et applaudissements à droite, à gauche et au centre.) 

C'est dire que nos raisons sont fondamentalement opposées à 
celles des ultras dont vous vous sentez proches et qui entendent 
pousser à la guerre à outrance. 
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Mais nous avons d'autres raisons. Vous faites supporter à la 
classe ouvrière les frais de votre politique. Les masses laborieu- 
ses voient leur pouvoir d'achat diminuer sans cesse, tandis que 
pme refusez d'augmenter les salaires. (Interruptions sur divers 

ancs.) 


Au centre. Cinq minutes ! 


M. Robert Ballanger. Vous apparaissez aussi sur la scène inter- 
nationale comme un gouvernement s’attardant à la guerre froide 
et comme cffrayé par les perspectives d'une détente qui rendrait 
plus difficile encore la poursuite de la guerre d'Algérie. (Nou- 
velles interruptions sur divers bancs.) 


Voix diverses. Cinq minutes ! Règlement ! 


M. Robert Ballanger. Si vous me laissiez parler dans le calme, 
j'aurais déjà fini. 

Ce sont là des raisons supplémentaires à notre vote hostile 
à un gouvernement qui devrait faire la paix, en a les possibilités 
et se refuse à la faire. 

Mais ce qui est en marche est irréversible. Bientôt, un gouver- 
nement, quel qu'il soit, sera dans l'obligation d'engager des 
pourparlers, condition de la paix, car nous savons que les gour- 
vernements ne peuvent résister longtemps à l'exigence de tout 
un peuple. (Interruptions sur divers bancs.) 

Avec tous ceux qui pensent comme nous sur ce point, nous, 
qui représentons le plus fort parti de France. (Exclamations sur 
divers bancs) — c'est une vérité d'évidence que nul ne peut 
contester — nous allons agir dans le pays avec plus de force 
encore pour que toutes les résistances soient balayées et que nos 
espérances d'aujourd'hui soient la réalité de demain. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à l'extrême gauche. — Exclamations 
à gauche et au centre.) 


M. Robert Calméjane. Mais le parti communiste s'oppose à 
l'autodétermination dans tous les pays de démocratie populaire. 


M. le président. La parole est à M. Bergasse. (Applaudissements 
à droite, 


M. Henry Bergasse. Mesdames, messieurs, le groupe des indé- 
pendants a pour principe et pour fierté de respecter la liberté 
individuelle de ses membres, qui se prononcent selon les seules 
règles de leur conscience. (Applaudissements à droite et sur de 
nombreux bancs au centre et à gauche.) 

Dans un débat aussi chargé d'incertitudes et d’inconnues, il 
paraît plus légitime que jamais que les voies choisies ne soient 
pas identiques. 

Mais il est un principe sur lequel le groupe n'a jamais varié, 
sur lequel son unité reste totale, et qu'il m'a donné mandat de 
réaffirmer ce soir, c'est celui de son attachement à l'Algérie 
française. (Applaudissements à droite et sur de nombreux bancs 
au centre et à gauche.) 


M. Jean Durroux. Cela veut dire quoi au juste ? (Exclamations 
au centre.) 


M. Henry Bergasse. … à nos compatriotes européens et musul- 
mans qui l’habitent, et de notre solidarité avec leurs élus. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bidault. 


M. Georges Bidault. Mesdames, messieurs, après avoir entendu 
M. le Premier ministre les fois précédentes, l’autre après-midi et ce 
soir, où il a parlé avec une éloquence qui nous a tous frappés, 
pour mon compte, ayant dit hier les motifs, j'ai le devoir de dire 
aujourd'hui les conclusions. 

Personne n'est en mesure de savoir ce qu'il advient présente- 
ment et pour la suite de la pacification qui doit être menée jusqu'à 
son terme, ni du délai de quatre ans qui doit suivre ce terme 
jusqu'à ce que l’autodétermination ait lieu. 

Personne n'est en mesure de savoir si le Gouvernement accep- 
tera ou non MM. Ben Bella et consorts, dont M. le Premier minis- 
tre a dit ce que l'on sait, en qualité de négociateurs du cessez-le- 
feu. 

Personne n'est en mesure d'affirmer que les députés français 
de la métropole et des départements français d'Algérie et que 
l'administration en Algérie auront l'autorisation d'agir, selon leur 
devoir, pour ce qu'on appelle la francisation, sans être accusés 
de porter atteinte à l'entière liberté de l'autodétermination. 

Personne n'est en mesure de savoir si, au moment de l’autodé- 
termination, des facultés égales en ce qui concerne les réunions 
et l'usage de la radio nationale française seront ou non accordées 
aux rebelles et aux fidèles. 

Personne n'est en mesure de savoir si, pour le cessez-le-feu — 
j'ai écouté consciencieusement M. le Premier ministre — le Gou- 
vernement acceptera ou non qu e les rebelles gardent leurs armes. 

Personne n'est en mesure de savoir si le Gouvernement accep- 
Me So non un regroupement des forces françaises et des bandes 
re es. 





—— 


Personne n'est en mesure de savoir ce que, le jour de l’auto- 

pr =» ination, seront les effectifs français maintenus alors en 
e. 

Même si, sur tous ces points, M. le Premier ministre avait été 
en mesure de lever nos incertitudes et nos angoisses, je dois dire 
parlant pour moi, que gr de nouvel ordre, après le démenti 
infligé ces jours-ci — et dont j'ai expliqué clairement, avec 
surabondance de textes, l'autre jour, en quoi il consistait — à 
tant d'affirmations catégoriques, il ne m'est plus possible d'ouvrir 
F mac og crédit de confiance à un gouvernement qui, pour moi, 

a épu 

Avec regret, avec chagrin, mais sans trouble et sans crainte, 
je suis dans le devoir de refuser mon suffrage au Gouvernement. 
(Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 


À gauche. Quelle faible majorité ! 


P M. Jean-Marie Le Pen. La majorité de M. Pflimlin était aussi 
orte ! 


M. le président. La parole est à M. Rossi. 


M. André Rossi. Monsieur le Premier ministre, il est bien 
évident que si vous aviez répondu plus nettement à nos pro- 
blèmes de conscience, à nos angoisses, notre vote se serait déter- 
miné avec la même netteté. Je n'ai hélas trouvé, ni dans votre 
déclaration, ni dans vos réponses, cette précision à laquelle 
vous nous avez toujours habitués. 

Ne mélangeons pas, si vous le voulez bien, les problèmes : 
ce scrutin ne porte pas, ne peut pas porter sur les décisions 
du chef de l'Etat. Mais quelles que soient celles-ci et dans 
quelque domaine que ce soit, il appartient au Gouvernement 
comme au Parlement d'indiquer leurs positions et de prendre 
lèurs responsabilités respectives. 

En effet, trois solutions sont désormais ouvertes. Nous savons 
que nos adversaires ont déjà fait leur choix. Ils veulent la 
sécession ou tout au plus ce qu'un de leurs chefs a défini comme 
une « sécession avec un peu de patience »: l'association. 

En face d'une telle volonté, vous ne nous offrez pas votre 
choix, vous ne nous le faites pas connaître. J'aurais aimé vous 
entendre prendre position nettement. On a jadis déjà vu un 
gouvernement ne pas prendre position devant la grande option 
européenne de la C. E. D. Il paraîtrait difficile de retrouver une 
identique discrétion sur la grande option algérienne. Mais tel 
que ce débat a été organisé, on semble attendre plutôt de nous, 
purement et simplement, un blanc-seing, une carte blanche. On 
nous demande de voter la confiance sans préciser l'avenir du 
problème. 

Ou bien le Parlement suivra une telle voie et il deviendra 
très vite une Chambre d'enregistrement, que le pays n’a pas 
voulue. Ou bien alors, vous ne pouvez pas tout nous dire — vous 
D que je ne vous fais pas un procès d'intention — et alors ce 

ue je ne vous fais pas un procès d'intention — et alors ce 
débat vient probablement trop tôt. 

Quoi qu’il en soit, je ne veux pas que mon vote puisse justifier 
à l’avance celle des formules que je juge inacceptable, et c’est 
pourquoi j'aurais voulu que vous me disiez quelle est la solution 
“pour laquelle vous œuvrerez. 

C’est dire que mon abstention n'a pas le sens d'une indé- 


qui nous ont été communes. (A 


M. le président. D res drighptit Arrighi. (Applaudissements 
sur quelques bancs à droite.) 


M. Pascal Arrighi. Monsieur le président, 
ementaire libre et 
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Dans un très beau discours, monsieur le Premier ministre, vous 
vous êtes efflorcé de répondre aux questions qui, sur l'Algérie, 
vous avaient été posées. Nous y avons retrouvé, dans la forme, la 
conviction que vous nous connaissions. J'aurais préféré davan- 
tage de réponses aux questions précises qui vous ont été 
posées, et je brièvement expliquer pour quelles raisons 
je ne peux vous apporter ma confiance sur deux points de vos 
réponses. 

Quelle sera votre attitude vis-à-vis du F. L. N.? Quelle sera 
votre action au regard des options proposées le 16 septembre 
dernier ? 

Sur le premier point, vous nous avez dit : Il n'y a pas de négo- 
ciations politiques; et cependant, il y a des faits singulièrement 
troublants. Le Gouvernement est entré dans ce que M. Masmoudi, 
ministre tunisien de l'information, a appelé « la dynamique de la 
négociation », dans ce qu'un journaliste appelait samedi, dans un 
grand quotidien du soir « l’engrenage ». 

Il n'y a pas de négociations, mais le 28 septembre les représen- 
tants de l'ambassade de France à Tunis se rencontraient à une 
réception chez le secrétaire d'Etat tunisien aux affaires étran- 
gères avec les ministres du F. L. N. 

Il n'y a pas de négociations, mais on affirme, dans les milieux 
marocains les plus haut placés à Paris et à Rabat que, quelques 
jours seulement après la déclaration du chef de l'Etat, votre gou- 
vernement avait confié à l’ambassadeur du Maroc des documents 
à faire parvenir à Tunis à l’organisation rebelle. 

Il n'y a pas de négociations, mais M. Cherif, avocat de Ben 
Bella, est porteur, entre les diverses chancelleries, des instruc- 
tions de son client, et je ne parle pas de tout ce chassé-croisé 
d'ambassadeurs, d’émissaires, de cette toile qui est tissée entre 
Tunis, Rabat, Madrid, Paris et le F. L. N. 

Dimanche dernier, M. le ministre des affaires étrangères, en 
termes qui étaient clairs s'ils étaient peu diplomatiques, déclarait 
à un réseau de télévision américaine que la France était prête 
à négocier avec le F, L. N. 

Alors même qu’il s'agirait de pourparlers militaires, ils ne se 
déroulent qu'avec l'accord du F. L. N., de ses ministres, de son 
organisation politique et administrative. Ainsi est démontrée aux 
yeux des Musulmans sa représentativité, et vous savez ce que 
cela signifie. 

Le deuxième point faible de votre réponse a trait à cette ques- 
tion : quelle sera votre action dans les semaines qui viennent, au 
regard des options proposées par la déclaration du 16 septembre ? 

Vous savez qu’il ne peut en fait y en avoir qu'une seule, la 
francisation, quelle que soit l’appellation qui lui ait été donnée 
et qui, certes, n’est pas la meilleure. Vous savez bien où nous 
conduit l'autonomie interne, Vous savez bien la rapidité d’un 
processus, hélas ! bien connu. 

Vous avez dit, monsieur le Premier ministre, que la France 
était en Algérie pour plusieurs générations. Les précédents de 
l'autonomie interne, hier de la Tunisie et du Maroc, aujourd'hui 
du Mali, sont là pour nous montrer que les délais, les promesses, 
les engagements ne sont pas respectés. 

Le Gouvernement ne peut avoir qu’une politique, qu'une seule 
pensée, qu’une seule action, celle de la solution la plus française. 

Si chacun de nous était administrateur civil d'un département, 
ou chef militairé d’un secteur, il aurait besoin imm tement 
d'instructions et il devrait les appliquer dès à présent pour faire 
triompher cette solution. Nos fonctionnaires ne peuvent faire 
le geste de Ponce-Pilate. Notre armée ne peut être une armée 
aux casques bleus de l'O. N. U. Cela nous oblige, cela oblige le 
Gouvernement à prendre parti, ou alors songez à ceux qui sont 
tombés et demandez-vous s'ils n’ont pas été des morts inutiles. 

Monsieur le Premier ministre, vous avez souhaité, dans le 
passé, entendre une fois, dix fois, cent fois, le Gouvernement 

er au nom de la France, non pas qu’il maintiendrait 
ses liens avec l'Algérie, mais qu’il maintiendrait la souveraineté 
de la France. Sinon, ne parlons plus du pétrole, de l'avenir de 
notre jeunesse ou de l'avenir de nos compatriotes d'Algérie et 
de nos frères musulmans qui ont choisi de combattre à nos côtés. 

La fin de' l'autorité française en. Algérie signifierait un vide 
politique, social, économique et l'assurance que s’établirait en 
Algérie, mais aussi en Tunisie et au Maroc, trois Républiques 
populaires qui prendraient leurs inspirations, leurs conseils et 
leurs directives à Pékin. 

C'est avec une infinie tristesse, monsieus le Premier ministre, 
que ma pensée en cet instant fait un court chemin en i 
et que je me remémore les semaines et les mois où j'avais été 
le lieutenant de votre action. C'est avec une peine profonde 
que j'ai relu vos déclarations du passé, non point pour essayer 
de vous mettre en contradiction avec vous-même — ce serait 


facile et cruel. Mais les ge T -+ j'ai dites, vous nous avez 
appris sinon à les penser, du 

quand cé n’était pas avec colère. 

. Je souhaite de toute moñ âme me tromper ce soir, car dans 
l'allégresse du succès d’une solution française, mes regrets 


à les exprimer avec force, 





seraient légers. Mais si c'est vous qui avez tort, je n'ose imagi- 
ner la force de vos remords. 

C'est le moment de rappeler cette phrase terrible de Lamen- 
nais sur la justice, en l'appliquant à l'Algérie : « Celui qui déli- 
bère s’il la défendra, l’a déjà trahie ». 

Et vous, mesdames, messieurs, si vous avez un doute, ne serait- 
ce qu'un petit doute, alors quelle responsabilité est la vôtre ! 
Je ne sais pas de vote qui depuis vingt ans ait été plus lourd 
de sens, plus gros de conséquences. Vous en êtes comptables, 
de ce vote, devant la France, devant l'Histoire et plus encore 
devant la morale qui domine nos actes publics. 

Vous avez charge de terre, d'âme, d'idéal. Vous êtes déposi- 
taires des pouvoirs de la République. Vous vous devez d'être 
fidèles à la nation, c'est-à-dire à ses droits, à ses intérêts, à son 
honneur. 

Oui, je pense ce soir ne pas me tromper, car c'est le secret 
de ma conviction et de ma fermeté dans cette enceinte. Il fau- 
dra bien que l'Algérie demeure française pour que vive la 
France. (Applaudissements sur de nombreux bancs à droite et 
sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Chelha. 


M. Mustapha Chelha. Monsieur le Premier ministre, mes chers 
collègues, celui qui vous parle est un Français d'Algérie et, qui 
plus est, un musulman qui siège dans cet hémicycle et qui ne 
s'est pas dérobé à sa tâche; c'est aussi un homme qui a livré 
des combats à vos côtés, sur les fronts, sur les champs de bataille, 
et qui livre aujourd’hui le combat pour la patrie, pour notre 
— commune. (Applaudissements à gauche au centre et à 

roite.) 

Mes chers collègues, par déformation professionnelle, peut- 
être — je suis un petit industriel —— je n'aime pas la dialec- 
tique dans laquelle on veut vous enfermer. Il y a des faits pré- 
cis, il y a des faits concrets. Le drame d'Algérie est né du fait 
que depuis cent trente ans nous avons enfermé dans des mots 
le véritable drame." 

Nous avons obtenu en 1947 la citoyenneté française. Mais en 
vérité, qu'avons-nous obtenu ? Le double collège. Nous avons 
obtenu non le collège unique, mais ce deuxième collège dans 
lequel une catégorie de Français n'étaient pasvdes citoyens 'fran- 
Çais; c'est cela, justement, monsieur lé Premier ministre, que 
vous ne voulez pas et nous sommes ävéc vous. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à gauche, au centre et à droite.) Car, 
Cu des mers, se joue le drame qui oppose des hommes et des 

Vous ne voulez pas vous enfermer dans des mots. (Applèwlis- 
sements à gauche et au centre.) La francisation ? Qui dans cêtte 
Assemblée n'est pas pour la francisation ? Mais nous ne voulons 
pas seulement clamer le mot de francisation : nous estimons qu'il 
faut la faire ; c'est là où nous verrons les véritables hommes qui 
réellement travaillent pour la fraternité des cœurs et des âmes 
et ceux qui ont des arrière-pensées. 

Dans ce combat, nous sommes avec vous, monsieur le Pre- 
mier ministre. Nous acceptons le pari du général de Gaulle. 


M. Abdelmadijid Benhacine. Ce n'est pas un pari, c'est un plan ! 


M. Mustapha Chelha. J'emploie le mot « pari», que d'autres 
orateurs ont employé avant moi. Mais c'est un pari dans lequel 
la patrie, la France, est engagée, et il nous appartient à nous 
maintenant de faire preuve de véritable patriotisme. 

C'est pourquoi j'adresse un appel, au-delà de cette Assem- 
blée, à tous les Français, pour qu'ils prennent conscience que 
la défense de la patrie exige de chacun de nous qu'il comprenne 
la véritable portée du discours du 16 septembre. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Abdelmadjid Benhacine. 


M. Abdelmadijid Benhacine. Monsieur le Premier ministre, 
mesdames, messieurs, je vous demande de m'excuser, Ayant été 
pris au dépourvu, je n'ai pas pu préparer mon intervention de 
ce soir comme je l'aurais voulu. 

Hier, j'ai été trop bref parce que j'ai voulu respecter le 
règlement qui interdit de lire les discours à la tribune, mais 
aujourd'hui je m'excuse par avance de m'éteéndre un peu plus 
longuement... 


M. le président. Je vous rappelle cependant que les explica- 
tions de vote ne doivent pas excéder cinq minutes. (Sourires.) 


M. Abdelmadiid Benhacine. … et usant d'une tolérance que 
d’autres orateurs se sont octroyée, je vais me permettre de lire 
mon intervention. 

L'Algérie n’a été conquise et pacifiée qu'après l'établissement 
du protectorat sur la Tunisie et le Maroc et la pénétration du 
Sahara jusqu'au Niger. Le Maghreb semblait former une unité 
géographique dans laquelle les populations musulmanes étaient 
dépendantes, malgré leurs particularités régionales. 
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Une diplomatie plus avancée, tenant compte de cette donnée, 
aurait dû s'attacher solidement les protectorats au lieu de leur 
accorder l'indépendance. Il aurait fallu freiner, limiter l’action 
néfaste, égoïste et aveugle des profiteurs de la Tunisie et du 
Maroc qui cherchaient et qui ont réussi à substituer le régime du 
protectorat à celui de la colonie. 

De là viennent la réaction des Musulmans, les désordres, l'éveil 
des nationalités, les conflits à résoudre et, pourtant — je dois 
le reconnaître —— la prospérité de ces deux pays a été entiè- 
rement réalisée par la France. (Applaudissements sur quelques 
bancs au centre et à droite.) 

Déjà, en 1910, en 1919, en 1933, et, enfin, en 1945 — je ne 
vais pas vous faire un long historique — les élus algériens — 
je spécifie bien algériens — réclamaient l'amélioration du 
sort des populations autochtones. En guise de réponse, ce fut 
l'obstruction contre l’enseignement, contre le droit de vote, contre 
les réformes, contre l'exode de la main-d'œuvre excédentaire en 
France car, pour venir en France, il fallait montrer patte blanche. 

Quant aux élus, même ceux qui étaient préfabriqués, comme 
on disait à cette époque, ils étaient considérés par les profiteurs 
comme des ennemis, comme des anti-Français, donc comme des 
séparatistes. Ils étaient mis à l'index. Des poursuites, des arres- 
tations, des éloignements, voire des emprisonnements furent 
exercés contre eux. Les profiteurs, appelés maintenant activistes, 
dirigeaient la politique algérienne. Ils avaient réussi à mettre 
l'administration de leur côté pour demeurer les plus puissants. 
De ce fait, ils ont réussi à saboter les réformes, à s'opposer à 
elles et même aux lois qui étaient votées dans cette Assemblée. 
Mais peu à peu les partis politiques, les P. P. A., les communistes, 
les U. D. M. A., voire les socialistes et même les Oulémas s'arran- 
geaient pour former un front commun pour lutter contre cette 
obstruction. 

D'autre part, dans le monde, des agitations nationalistes 
commencaient à secouer le joug des colonialistes et à arracher 
leur indépendance. En Algérie, où règnent le paupérisme, l’igno- 
rance, le fanatisme religieux, la rébellion éclatait. On aurait pu la 
limiter en causant avec les élus d'alors qu'on avait précisément en 
face de soi, dans cette fameuse Assemblée algérienne. Mais on 
n'a rien voulu savoir. Toujours sur les directives de ces 
fameux profiteurs ; dits colonialistes,, on a eu le tort de me 
s'adresser qu'à la seule force, à la seule répression aveugle, 
entrainant un très grand nombre de victimes innocentes. De 
ce fait, les rangs de ce qu'on appelle Ja rébellion se sont 
organisés. Les villes et les villages étaient remplis d'émigrants : 
les djebels s'organisaient avec les rebelles parce que la répres- 
sion n'avait ni yeux ni discernement. Ton père a tué, tu 
mourras : ton frère a fait cela, tu y passeras. Tout le monde 
était mis dans le même sac. 

Les services du maintien de l'ordre se virent débordés ; 
l'armée fut renforcée et opérait ; les populations, en particulier 
la population musulmane, étaient coincées entre trois fronts : 
celui des rebelles, celui du service d'ordre et celui, plus dan- 
gereux et plus néfaste encore, des gangsters profiteurs qui 
agissaient selon l'heure et l'endroit, sous le visage du rebelle 
ou du policier. 

C'est ainsi que la suspicion s'est étendue à tous les Musulmans 
quels que soient leur rang, eur grade ou leurs antécédents. Tout 
individu pourvu qu'il soit Musulman, est un devenu suspect 
désigné. 

Et il a fallu le courage et le sang-froid de certains chefs 
Militaires et de M. le préfet Papon, auxquels je rends hommage 
du haut de cette tribune, pour se rendre compte que pour 
avoir l'Algérie il faudrait recourir à la collaboration des Musul- 
mans restés fidèles, et il y en avait. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche et au centre.) 


M. René Tomasini. Et il y en a encore ! 


M. Abdelmadiid Benhacine. Mesdames, messieurs, tous ces 
faits ont entrainé l'émigration des élites, des gros commerçants, 
des élus, des oulémas, qui sont allés un peu partout, en 
Tunisie, au Maroc, en France, en Suisse. 

Cependant, je le répéte, quelques chefs militaires ont compris 
que la collaboration des Musulmans était indispensable pour 
réaliser la paix. 

Enfin, le 13 mai 1958 est arrivé. Changement d'épaule pour le 
fusil. Vive de Gaulle ! (Rires à gauche et au centre.) L'Algérie 
nouvelle était sauvée et la France avec. 

Mais les « privilégiés » voulaient continuer leur politique 
égoïste. De Gaulle commença à leur déplaire. Nous avons 
entendu et lu les réactions diverses après les fameuses mesures 
de grâce et de clémence en faveur des Musulmans. 

Le 13 mai 1959, déclaré journée de deuil, on a entendu dire : 
« Mohamed de Gaulle », « De Gaulle au poteau! ». Au cours 
de certaines manifestations dans le Constantinois — je ne crois 
que ce je vois — on a même vu des jeunes lacérer les por- 
traits du chef de l'Etat. 

Mesdames, messieurs, le pourrissement de la situation en 
Algérie est dû, en grande partie, à l’action des privilégiés de 





—— 


toutes confessions (Mouvements à gauche et au centre) — je ne 
" lbs Gus Re de di Leblie dons latte, 
si ans les ; 

tion, si riche, si puissante soutiens de tous ordres. 

Nul ne conteste leur , leur activité, leur puissance 
financière, leur merveilleuse organisation. i 
leurs qualités de solidarité parfaite, de collaboration , 

Mais il faudra que cela cesse. La paix ne sera rétablie en 
Algérie qu'après l'amélioration d’un climat politique franco-musul- 
man, qu'après l'établissement d'un climat normal avec les pays 
musulmans. 

Une certaine lettre datée du 28 septembre 1959 et expédiée 
d'Alger me laissait percevoir une menace, mais les menaces 
comme les promesses me laissent froid. 

Cette lettre disait : tu sais par qui et pour quoi tu as été élu. 
Je réponds : oui, je sais qui et pour quoi j'ai été élu. Par 
qui? Par le peuple + à sans distinction de race ni de 
religion. Pour quoi? pour le rétablissement d’une paix tant 
souhaitée et pour cela ma confiance est totale dans le Gouverne- 
ment, dans le général de Gaulle et dans la France. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Brocas. 

M. Patrice Brocas. J'ai été chargé tous mes collègues 
radicaux-socialistes et de la gauche déhocratique d'exposer ce 
soir les raisons de notre vote favorable. 

Ce vote ne s'adresse pas à votre politique économique et 
financière, monsieur le Premier mi que vous avez d’ailleurs 
vous-même finalement écartée clairement du débat. Il ne 
s'adresse pas non plus à votre politique étrangère, dont nous 
= certaines réticences à l'égard de l'unification euro- 
péenne. 

Notre vote a pour unique objet de marquer, sur le plan par- 
lementaire, notre approbation des principes contenus dans la 
déclaration faite le 16 septembre par le chef de l'Etat. 

Cette déclaration a apporté à la nation l'immense espoir d’une 
paix dont le prix ne saurait être la sécession. Et d’ailleurs, la 
paix serait-elle pour la France plus difficile à gagner que la 
guerre ? 

Mais cette déclaration est aussi enfermée dans des condi- 
tions et des limites strictes qui ne sauraient être franchies sans 
péril pour l'unité de l'Algérie et de la France. 

Pour notre part, nous ne tolérerions pas que ces conditions et 
ces limites viennent un jour, si peu que ce soit, à être oubliées. 

ur le Premier ministre 


Quant à vos propres déclarations, , 
laissezmoi vous dire qu'elles n'auraient suffi par elles- 
mêmes à nous inciter à émettre un vote favorable, mais nous 
savons bien que vous avez dû dire ce qui vous semblait le plus 
utile pour rassembler votre majorité. (Mouvements à gauche et 
au centre.) 

Nous savons bien aussi qu'en matière algérienne vous exécu- 
terez fidèlement la politique décidée par le chef de l'Etat, comme 
vous l'avez fait jusqu'à présent. 

C'est donc dans ces conditions que nous voulons, pour notre 
part, faire ce qui dépend de nous pour donner au vote qui va 
être émis ce soir par l’Assemblée nationale un caractère qui 
dépassera largement le cadre strict de votre majorité et sera 
d'unanimité nationale. (Applaudissements à gauche, au centre et 
à l'extrême gauche.) 

Ainsi nous espérons contribuer à permettre au chef de l'Etat 
de faire, face à nos ennemis et à nos alliés, la démonstration 
éclatante qu'il a derrière lui l’ensemble du peuple de France 
pour exécuter toute sa déclaration et rien en deça ni au-delà ! 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Chibi. (Applaudissemen 
sur certains bancs au centre.) aies 


M. Abdelbaki Mosbah Chibi. Monsieur le président, monsieur le 
Premier ministre, honorables collègues, dans deux semaines si 
la paix n'y revenait pas, ce qu’à Dieu ne plaise ! l’Algérie abor- 
dera la sixième année de son effroyable calvaire. Pendant que 
des dizaines et même des centaines de gens meurent de mort 
violente, que des millions déautres souffrent et s'interrogent avec 
inquiétude sur le présent et le futur, ici et à l'étranger, à l'étran- 
ger où on n'est pas toujours bien intentionné et désintéressé, on 
parle et on écrit sans fin sur notre malheureux pays. 


Tout cela n’a pas encore servi la cause de la paix en Algérie, 
cette paix que le péuple demande avec de plus en plus d’insis- 
tance. Dans ce tourbillon de violences, il nous arrive quelquefois, 
en des moments de désespoir, de nous sentir plus malheureux 
que les plus malheureux des es. 

Mais souvent, heureusement, ce désespoir est atténué par notre 
foi en Dieu, par notre confiance en la France, en l'homme qui, 
conscient de la redoutable responsabilité qui pèse sur lui de par 
son incomparable prestige, a dit: « Si Dieu me prête vie », ce 
à quoi nous, Musulmans, nous répondons : « Que Dieu lui prête 
ca vie ». (Vifs applaudissements à gauche, au centre et à 

roite.) 
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Quand je pense à la réalité profonde de la Franee, je sens que 
nos ancêtres auraient certainement refusé de vivre avec toute 
autre nation comme ils ont véeu avec la France, comme nous 
aimerions à vivre avec elle lorsque l'infernale tragédie actuelle 
aura été oubliée et liquidée par une juste solution du problème 
que nous pose une longue série de circonstances. 

Cette solution ne pourrait être facilitée que par la confron- 
tation de toutes les tendances dans la loyauté unanime. Ne per- 
dons pas courage et espoir car, par delà les malentendus, la 
loyauté doit exister. Je crois que la procédure proposée et pro- 
mise par le Président de la République le 16 septembre est la 
meilleure si ce n’est la seule issue possible et c'est pourquoi, avec 
quelques-uns de mes amis, je voterai la confiance au Gouverne- 
ment. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Ce succès suppose comme condition essentielle la tolérance et 
la confiance mutuelles. Le général de Gaulle a donné la preuve 
qu'il est confiant. Le fait qu'il nous pose le choix dont son 
intégrité nous garantit la liberté est vant par la confiance 
qu'il met en tout le monde. (Très bien ! à gauche et au centre.) 

En effet, il faut reconnaître qu'à l'issue de ce verdict populaire 
la France et l'Algérie risquent, comment il l’a envisagé, de se 
tourner à jamais le dos. Mais toute sa foi dans ce que les hommes 
ont de meilleur, dans la solidité de nos liens et de nos affinités 
communes, nées d’une longue vie également commune, lui fait 
espérer et être presque sûr qu'il n'en sera pas ainsi. Ce qu'il 
nous propose est énorme de la part du grand patriote français. 
Considéré sous cet aspect, cela nous incite davantage à lui rendre 
hommage. 

De la part de l’homme d'Etat, ce programme est audacieux et 
logique. Audacieux, parce qu’il rend possible l’extrême perspec- 
tive dite plus haut, la séparation pour toujours. Logique, parce 
qu'il met chacun devant ses responsabilités sans exclusive. Il est 
logique aussi parce qu'il nous garantit que l'option vers laquelle 
nous allons, pour être incontestée et incontestable, se fera sans 
aucune pression, en toute liberté et surtout en toute sérénité. 

Pour cela, il est indispensable que le peuple sorte de ce climat 
passionnel, qu'il oublie dans la fraternité du pardon sincère et 
réciproque la violence et ses effets et puisse, dans une paix 
retrouvée et devenue habituelle, se prononcer en toute connais- 
sance de cause, sagement et pour toujours. 

Il est absolument nécessaire que chacun admette qu'autre que 
lui a le droit d'avoir une opinion qui ne soit pas considérée comme 
une trahison ou comme une animosité si elle n’est pas conforme 
à la sienne. (Vifs applaudissements à gauche et au centre.) 

La tolérance est donc la condition primordiale du succès de 
cette opération de paix qui respecte toutes les opinions et qui, 
ce faisant, a droit au respect de tous par la tolérance. 

Oui, je sais que cette œuvre de paix et de progrès est une opé- 
ration plus délicate, comme on dit chez nous, que celle qui 
consiste à dégager des filaments de soie accrochés par les ronces. 
Mais selon nos maximes aussi, c'est également un enchantement 


qui mérite notre patience et qui est digne d'être vécu. (Vifs' 


applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt, dernier ora- 
teur inscrit. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René Schmitt. La semaine dernière, monsieur le Premier 
ministre, vous annonciez l'intention du Gouvernement de faire 
une déclaration sur « l'essentiel de la politique nationale ». 
Cette déclaration a finalement porté sur les relations Ouest-Est, 
sur la Communauté, mais principalement sur l'Algérie. 

Le groupe socialiste entend que son vote intervienne en pleine 
clarté. Il entend réaffirmer son opposition très nette à votre 
politique financière, économique et sociale, et écarter toute ambi- 
guité qui pourrait subsister dans les phrases liminaires de votre 
réponse de ce soir. 

Si c’est volontairement que vous n'avez pas voulu borner votre 
exposé à l'Algérie, mais que vous avez voulu traiter « l’ensem- 
ble des attitudes qui forment le visage de la France », nous 
entendons, de notre côté, nous déterminer exclusivement en 
fonction du problème algérien. 

Nul ne s’est trompé, d’ailleurs, sur la nature-du débat qui nous 
occupe depuis quarante-huit heures, surtout pas l'opinion publi- 
que qui considère à juste tite que ce débat, venant à un mois 
de la déclaration du 16 septembre, est bien essentiellement — 


j'allais dire : presque exclusivement — le débat attendu sur 
l'Algérie. 
Je note au passage certaines de vos déclarations sur les pro- 


blèmes euro et l'annonce d'une déclaration du Gouver- 
nement sur la conférence au sommet. Ce ne sont pas ces pro- 
blèmes, d’ailleurs, qui ont passionné nos débats et nous aurons 
l'occasion de revenir sur nos thèses, quand le moment en sera 
venu. Mais sur l'Algérie nous prendrons dès aujourd'hui nos 
responsabilités. . 

Nous affirmons notre accord sur l'esprit de la déclaration du 
16 septembre et sur les perspectives de paix qu’elle ouvre. 





. 


Tout ce qui pourrait diminuer dans les circonstances présentes 
l'autorité du Président de la République pour régler le pro- 
blème algérien serait une erreur. 

Tout ce qui pourrait sur le plan international affaiblir l’auto- 
rité de la France en laissant croire que la déclaration du 16 sep- 
tembre n’a pas l'appui de l'immense majorité de la population 
française serait une erreur. 

Tout ce qui pourrait amener les dirigeants du F. L. N. à espérer 
une autre chance que celle représentée par le Président de 
Gaulle serait une erreur. (Applaudissements à l'extrême gauche, 
à gauche, au centre et sur divers bancs.) 

C'est pourquoi nous apporterons nos suffrages, sans que ce 
vote puisse être interprêté comme une acceptation sur les 
autres problèmes, ni qu’il puisse non plus impliquer la confiance 
en votre gouvernement. 

Lorsque vous avez, en janvier dernier, présenté votre pro- 
gramme à l’Assemblée, nous nous sommes prononcés contre et 
ce n'est pas la politique générale suivie depuis lors qui pourrait 
nous amener à changer d'avis, bien au contraire. 

Aujourd’hui, il s'agit pour nous de l'Algérie et de l'Algérie 
seulement. Nous donnons à notre vote une signification unique, 
à savoir qu'aucune chance de cessez-lefeu ne sera, de notre fait, 
rendue plus difficile. 

Pour que la paix ne soit pas retardée d’un seul jour, le groupe 
socialiste fait aujourd'hui abstraction de toute autre considéra- 
tion et apporte sa contribution pour mettre fin au sanglant 
drame algérien. (Applaudissements à l'extrême gauche, à gau- 
che, au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'approbation de la 
déclaration de politique générale faite par M. le Premier 
ministre. 

En application de l’article 65 du règlement, le vote va avoir 
lieu au scrutin public à la tribune. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera l'appel 
nominal. 

(Le sort désigne la lettre B.) 


M 1 { "1 : 
M. le président. Le scrutin va être annoncé dans le Palais et 
sera ouvert dans cinq minutes. 710, 9uS4 & 

Les députés disposant d’une délégation de vote sont priés 
de vérifier immédiatement, auprès des secrétaires chargés de 
l'émargement du nom des votants, si leur délégation a bien été 
enregistrée à la présidence. 

M. le président. J'invite nos collègues à demeurer à leur banc 
et à ne venir déposer leur bulletin dans l’urne qu'à l’appel de leur 
nom. Lorsqu'ils disposent d’une délégation de vote, ils devront 
émettre le vote de leur délégant à l'appel du nom de celui-ci. 

Dans le vote par bulletin, ceux qui sont « pour » l’approba- 
tion de la déclaration de politique générale déposeront dans 
l'urne un bulletin blanc ; ceux qui sont « contre » un bulletin 
bleu. 

Le scrutin est ouvert. 

Il sera clos à une heure vingt-cinq minutes. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

J'invite MM. les secrétaires à se retirer dans la salle du poin- 
tage peur procéder au dépouillement des bulletins qui vont y 
être portés. 

Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement. 

La séance est suspendue pendant le dépouillement du scrutin. 

(La séance, suspendue à une heure vingt-cinq minutes, est 
reprise à deux heures dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur l'approbation 
de la déclaration de politique générale faite par M. le Premier 
ministre : 


Nombre de suffrages exprimés.......... 464 
DE 0 M old octo 233 
Pour l'adoption......... 441 
M fe ep 23 


L'Assemblée a approuvé la déclaration de politique générale, 
(Vifs appleudissements à l'extrême gauche, à gauche, au centre 
et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Comme pour Mendès ! 
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RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
DE DEUX QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


M. le président. M. le Premier ministre m'a fait savoir qu'il 
s'était mis d'accord avec MM. Legaret et Frédéric-Dupont pour 
que leurs questions orales avec débat, inscrites à l’ordre-du jour 
de la séance de cet après-midi, soient retirées de cet ordre du 
jour et reportées à une date ultérieure. 

Il en est ainsi décidé. 


— € 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Dorey une proposition de loi 
tendant à permettre la titularisation, dans les conditions prévues 
par les articles 3 et 4 de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950, de cer- 
taines catégorics d'agents antéricurement affectés dans des admi- 
nistrations temporaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 303, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, a 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 

J'ai reçu de M. Delrez une proposition de loi tendant à modifier 
les articles 75 et 77 de l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, 
sur le conseil d'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 304, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 

J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret une proposition de loi tendant 
à modifier l'article 347 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 305, distribuée 
et renvoyée à la commission de la production et des échanges, à 
défaut de constitution d’une per eh on spéciale dans les délais 
Lt par les articles 30 et 31 du règlement. 


vo de M. Francis Leenhardt une proposition de loi ten 
dent à rénover les finances locales et à libérer les détaillants et 
artisans de leur rôle de collecteurs d'impôts. 

La proposition de loi imprimée sous le n° 306, distribuée et 
renvoyée à la commission des financés, de l’économie générale 
et du plan, à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de MM. Becker, Georges Brice et Joseph Perrin une 
proposition de loi portant réforme du régime des écoles normales 
d'instituteurs et d'institutrices. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 307, distribuée et 
renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales à défaut de constitution d'une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. de La Malène une proposition de loi relative à 
la réparation des préjudices de carrière subis de 1940 à 1941 par 
certains agents et ouvriers des services concédés ou subventionnés 
par les collectivités publiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 308, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement 


by À 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. de Villeneuve une proposition 
de résolution tendant à requérir la suspension des poursuites 
engagées contre un membre de l'Assemblée. 

La proposition de résolution sera pe sous le n° 302, 
distribuée et renvoyée à la commission hoc constituée pour la 
demande de suspension de poursuites n° 159. 


ss À us 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, séance publique : 

Nomination de quatre membres du conseil supérieur des 
alcools. 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre de la commis- 
sion de contrôle de la circulation monétaire. 








—— 


Questions orales sans débat : 


M. Monalat demande à M. Le ministre de linérieur quelle 
mesures sont prévues pour secourir les des pompiers 
volontaires décédés ou blessés dans l'accomplssement de leur 
evoir 


M. Dutheil demande à M. le ministre de l’intérieur : 1° quels 
sont les moyens dont il dispose pour subventionner les équipe- 
ments en matériel de lutte contre l'incendie et, en particulier, 
quelle aide il peut apporter aux communes pour leur permettre 
de construire des casernes, notamment pour les centres de 
secours ; 2° s’il peut lui communiquer le montant des sommes 
qu'ont dû verser les d'assurances pour la réparation 
des dégâts causés par les incendies, au cours des quatre dernières 
ann 


M. Carous expose à M. le ministre de 1 ’intérieur que les pro- 
positions faites par la commission nationale paritaire à l’unani- 


tes aux différents parlementaires qui lui 
ont posé la question, rien n'est paru jusqu'ici. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre afin d’ , dans les meil- 
leurs délais, et com RP RL Reese 
nationale paritaire, des arrêtés nécessaires à Ja 
mise en application | nouveau ne on ‘indiciaire et des 
conditions d'avancement du personnel communal. 


M. Ruais rappelle à M. le ministre de l’intérieur la loi 
n° 48-1392 du 7 septembre 1948 prescrit l'érection à Paris d'un 
monument commémoratif au général Leclerc et institue 

souscrintion notlenele D ect clé, C7 cut Vo See, 
qui se sont succédé depuis cette époque n’a donné un commen- 
cement d'exécution à cette loi. Bien plus, l'emplacement devant 
être choisi en accord avec la ville de Paris, des propositions 
en ce sens ont bien été faites par le conseil muni mais 
l'administration n'a jamais présenté de proposition ni 
donné d'accord sur le choix d’un emplacement. IL lui demande 
s'il ne compte pas a 
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opportun de lier le maintien des sursis à l'obtention d'’ 
moyenne honorable aux examens de fin d'année. 


M. Diligent expose à M. le ministre des armées que 
sitions de l'instruction ministérielle du 11 août 1959 


il 
dre 
;Ë 
he 
É 
le 
fe 
Ê<E 
ais 


| 
dt 


k 
il 
ak 
ki 





?! 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 15 OCTOBRE 1959 


1823 








donné ces conséquences prévisibles de l'instruction du 11 août 
1959, il lui demande s’il envisage d'en rapporter l'application. 

M. Deschizeaux demande à M. le ministre des armées s'il 
ne croit pas opportun de surseoir à la décision de modifier la 
composition du drap militaire qui sert à la confection des 
vareuses et pantalons. Cette modification est envisagée par les 
services de l’intendance, qui prévoient la substitution d’un nou- 
veau tissu chaine et trame au tissu actuel chaîne pei- 
gnée trame cardée. Or, il est démontré: 1° qu’à qualité égale 
et pour le même poids la ce nes amer ur 

ur lo DORE ve ES ES e su entaire largemen 
Pupérieure à 500 milli | 2" que toutes les armées ouroplentes 
de l'O. T. A. N. utilisent le peigné-cardé; 3° que la mesure 
envisagée aurait, du point de vue économique et social, pour 
grave conséquence d'entraîner la fermeture des ateliers - 
lisés dans les manufactures du Centre, du Sud-Ouest et du 
Sud-Est, régions déjà atteintes par le sous-emploi, la crise et 
le chômage, au profit de quelques établissements industriels 
du Nord et de l'Est, qui travaillent à plein rendement; 4° qu'il 
conviendrait d’attendre que les nouveaux types de peigné-cardé 
demandés par les services de l’intendance — types qui ont été 
mis au point, proposés par les manufactures intéressées et qui 
contiennent, comme le souhaite le Gouvernement, une impor- 
tante proportion de synthétiques — soient mis en service et 
expérimentés par l’armée, ce qui exclut la mesure envisagée, 
qu'aucune urgence n’impose et dont les conséquences d'ordre 
financier, économique et social seraient, en fin de compte, pré- 
judiciables à la nation. ve | 

Question de M. de Sesmaisons à M. le ministre de la construc- 
tion. (La présidence a été informée du retrait de cette question 
par son auteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée le vendredi 16 octobre, à deux heures 
quinze minutes.) L 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MAssoN. 





PS PP PPS PP PP PP PP PP PP PP PP PPPPPPPPPPPPPPIIPS 


Modifications aux listes des membres des groupes. 
(Journal officiel (Lois et décrets) du 16 octobre 1959.) 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(206 membres au lieu de 207.) 
Supprimer le nom de M. Agha-Mir. 
GROUPE DE L'UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(41 membres au lieu de 42.) 
Supprimer le nom de M. Ahmed Boutalbi. 


LISTE DES DÉPUTÉS N'APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(30 au lieu de 28.) 
Ajouter les noms de MM. Agha-Mir et Ahmed Boutalbi. 
+0 +— 








Bureau de commission. 


Dans sa séance du mercredi 14 octobre 1959, la commission de 
la production et des échanges a nommé M. Deviq secrétaire. 


qu —*+ ee 





Démission de membres de commissions. 


(Berrezoug) 1 
du groupe de l'unité de la , cessent en application 
de l’article 38, alinéa 3, du règlement, d’appartenir respective- 
ment à la commission de la défense nationale et des forces armées 
a à la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan. 


IL. — M. Faure (Maurice) a donné sa démission de membre de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. 


+0 


L — M. Saidi et M. Maloum (Hafid) démissionnaires 
République 








Nomination de membres d’organismes parlementaires. 





La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
a nommé membres du comité directeur du fonds d'investisse- 
ment des départements d'outre-mer MM. Burlot et Claude Roux. 





+ e+—- 








Désignation, par suite de vacance, d'une candidature 
pour la commission de contrôle de la circulation monétaire. 


(Application de l'article 26 du règlement.) 





En remplacement de M. Souchal, la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan présente la candidature de 
M. Jean-Marie Grenier pour faire partie de la commission de 
contrôle de la circulation monétaire. 

Cette candidature sera soumise à la ratification de l'Assemblée 
au début de la séance du 16 octobre 1959. 


—+e—+- 





Désignation de candidatures 
pour le conseil supérieur des alcools. 


(Application de l’article 26 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par l'Assemblée dans sa 
séance du 8 octobre 1959 : 


1° La commission de la production et des échanges présente 
les candidatures de MM. Boudet, Lalle et Thibault : 

2° La commission des finances, de l’économie générale et du 
plan présente la candidature de M. Paquet, 


pour faire partie du conseil supérieur des alcools. 


Ces candidatures seront soumises à la ratification de l’Assem- 
blée au début de la séance du 16 octobre 1959. 


+02 — 
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Nominations de rapporteurs. 


COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES 
ET SOCIALES 





M. Mariotte a été nommé rapporteur de 1 Hroposition de loi 
(n° 200) de M. Chazelle et p urs, de ge ègues tendant à 
garantir aux mères de famille Ja santé et la sécurité par la prise 
en charge par les organismes de sécurité sociale des dépenses 
relatives aux services rendus par les travailleuses familiales. 


M. Weber a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 202) de M. Jean-Paul Palewski tendant à modifier certaines 
dispositions du code des pensions militaires d'invalidité en faveur 
d'anciens militaires postulant des emplois réservés. 


M. Boutard a été nommé rapporteur de la pe de loi 
(n° 205) de M. Regaudie et plusieurs de ses collègues tendant 
à apporter certains aménagements aux liquidations des pen- 
sions des agents des réseaux secondaires des chemins de fer 
d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local 
et des tramways, tributaires de la loi du 22 juillet 1922 créant 
la caisse autonome mutuelle des retraites. 


M. Le Duc a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 251) de M. Paul Bayou et plusieurs de ses collègues relative 
à l’enseignement des langues régionales. 


M. Mariotte a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 252) de M. Toutain tendant à éviter à la sécurité sociale 
les dépenses très importantes dues aux hospitalisations et place- 
îMents en maison de repos des mères de famille surmenées en 
leur fournissant des travailleuses familiales qui seront 
en charge par la sécurité sociale grâce aux économies ainsi faites. 


M. Ulrich a été nommé rapporteur de la pp de loi 
(n° 258) de M. Van der Meersch tendant à définir et promou- 
voir une politique en faveur des handicapés physiques (aveu- 
gles, sourds, hémophiles et autres infirmes), notamment au point 
de vue de leur adaptation sociale et professionnelle. 


M. Dalbos a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 259) de M. van der Meersch et plusieurs de ses collègues 
tendant à instituer un haut commissariat à la vieillesse. 


M. Lacaze a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 262) 
ouvrant à certains fonctionnaires de l’ordre technique une option 
en faveur d'une pension au titre de la loi du 2 août 1949, lors 
de leur mise à la retraite, 


M. Camino a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 264) 
tendant à harmoniser l'application des lois n°* 57-1223 du 23 no- 
vembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés et 
du 26 avril 1924 modifiée relative à l'emploi obligatoire des 
mutilés de guerre. 
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M. Cerneau a été nommé mppestene du projet de loi (n° 269) 
relatif aux dispositions transitoires destinées à pallier en matière 
de pensions les conséquences de l’abaissement de la limite d'âge 
= conducteurs de chantiers et agents de travaux des ponts et 
chaussées. 


Ont été nommés rapporteurs pour avis du projet de loi de 

finances (n° 300) pour 1960 : 
MM. 

Vayron (Philippe) : affaires culturelles ; 
Boutard : cinéma ; 
Trellu : affaires étrangères (relations culturelles) : 
Hanin : anciens combattants et victimes de la guerre ; 
Becker : éducation nationale ; 
Cerneau : constructions scolaires. 
Cathala : enseignement technique ; 
Laudrin : jeunesse et sports : 
Laurent : finances et affaires économiques, charges communes. 
Le Tac: information ; 
Moulessehoul : affaires algériennes ; 
Karcher : santé publique et population ; 
Mme Devaud : travail : 
Godonneche : prestations familiales et sociales agricoles ; 
Mme Devaud et M. Boutard : comptes spéciaux du Trésor, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan. 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 





Ont été nommés rapporteurs pour avis du projet de loi de 
finances (n° 300) pour 1960 : 


Baylot : services de la défense nationale rattachés au Premier 
ministre ; 

Violquin : section commune ; 

Bourgund : section commune (outre-mer) ; 

Moynet : section Air ; 

Le Pen: section Guerre ; 

Frédéric-Dupont : section Marine ; 

dr 2e budgets annexes des services des essences et des pou- 

res, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan. 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 





M. Raymond-Clergue a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 26) de M. Maurice Schumann tendant à accorder aux 
femmes le bénéfice de la double nationalité permise aux hommes 
par la loi n° 54-395 du 9 avril 1954. 


M. Villedieu a été nommé rapporteur de la ition de 
loi (n° 108) de M. Drouet-L'Hermine tendant à faire bénéficier 
les maires et premiers adjoints, s'ils sont salariés, d'avantages 
ee à ceux qui sont accordés aux délégués syndicaux par 
les entreprises pour l'exercice de leurs fonctions. 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 149) de M. Legaret tendant à régler les rapports des parties 
en cause dans les contrats portant concession du droit d'extrac- 
tion des produits de carrière. 


M. Raymond-Clergue a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 151) de MM. Seitlinger, Delrez, Thomas tendant 
à modifier l'article 3 du décret n° 59-171 du 7 janvier 1959 
portant harmonisation des circonscriptions administratives de 
la France métropolitaine en vue de la mise en œuvre des 
programmes d'action régionale. 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 169) de M. Chandernagor et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à donner aux locataires-gérants d’un fonds de commerce 
un droit de préemption en cas de vente de ce fonds et, à 
l'expiration de leur contrat, un droit à indemnité sur la plus- 
value acquise par le fonds du fait de leur travail ou de leurs 
investissements personnels. 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 178) de MM. Cermolacce et Billoux tendant à préciser 
et à compléter la loi n° 47-1413 du 30 juillet 1947 relative 
à la revision et à la résiliation exceptionnelles de certains 
contrats passés par les collectivités locales. 








M. Coste-Floret a été nommé + are) de la proposition 
de loi (n° 182) de M. Catayée tendant à accorder un statut 
spécial à la Guyané française: - * 


M. Barrot a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 199) de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à appliquer au personnel féminin de l'administration des 
postes et télécommunications les dispositions du code du travail 
interdisant le travail de nuit. 


M. Hostache a été nommé eur de la proposition de 
loi (n° 203) de M. Charret à étendre le bénéfice de 
la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 aux agents des ser- 
vices nationalisés et concédés des régies, des administrations et 
établissements publics à caractère industriel et commercial. - 


M. Coste-Floret a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 208) de M. Profichet et plusieurs de ses tendant 
à rendre le vote obligatoire en France pour les élections des 
députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux. 


M. Sammarcelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 209) de M. Roclore et plusieurs de ses collègues tendant 
à aggraver la répression de certaines infractions au code des 
débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme et à impo- 
ser à certaines boissons alcooliques une publicité comportant 
un appel à la modération. 


M. Boulin a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 211), 
adopté par le Sénat, étendant aux paiements d'effets de com- 
merce par chèques postaux les dispositions de l'article 148 B du 
code de commerce. 


M. Laurelli a été nommé rapporteur du jet de loi (n° 212) 
donnant compétence au tribunal de e instance de Sarre- 
er mr pour connaître de certaines infractions de douane et 

e change. 


M. Coste-Floret a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 220) de M. Paul Coste-Floret tendant à assurer aux anciens 
membres de la Résistance active et continue l'application cor- 
recte des dispositions de la loi n° 56-334 du 27 mars 1956 qui 
tendent à organiser la réparation des injustices commises dans 
l'application de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 ainsi que 
l'application des autres lois et ordonnances énumérées à l’ar- 
ticle 7 de la loi n° 56-334 précitée et des lois et ordonnances 
assurant la on des préjudices de carrière subis sous 
l'autorité de f. 5 dt Gouvernement de l'Etat français. 


M. Sammarcelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 221) de M. Roulland tendant à modifier la loi du 16 novem- 
bre 1940 relative aux sociétés anonymes. 


M. Rault a été nommé rapporteur de la on de loi 
(n° 247) de MM. André Davoust TR ae tendant 
à assurer l'application de rates d 6 de l'ordonnance du 13 décem- 
bre 1944 relative au reclassement de certains fonctionnaires de 
l'éducation nationale, 


M. Quinson a été nommé de la 

(n° 254) de M. Quinson tendant à modifier les articles 3 et 4 
de la loi du 5 mars 1943 relative à la réglementation de l’acti- 
vité des entreprises privées participant au service 
pompes funèbres. 


M. Bourgeois a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 256) de M. Quinson tendant à rendre obligatoire la décla- 
ration de domicile. 


M. Mignof a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 261) de M. SE 
pee nes RS PR 

istorique, classés monuments historiques, inscrits à l'inventaire 
supplémentaire ou situés dans un site classé. 


M. Sammarcelli a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 268) relatif à la situation de certains personnels en service 
dans le département de la Réunion. 


MM. Pasquini et Junot ont été nommés 
du projet de loi de finances (n° 300) pour 
rieur), dont l'examen au fond a été 


+. 
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renvoyé à la commission. 
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QUESTIONS ECRITES. 


(Application de l'article 138 du règlement.) 


a —— 


Art. 133 du règlement: 

«Les questions écrites, ne doivent contenir aucune impulalion 
d'urdre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. ; 

« Les réponses des ministres doivent étre publiées dans le mois 
suivant la publication des questions, Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire 
qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas 
obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invilé 
par le président de l'Assemblée à lui faire connaitre s'ü entend ou 
non la convertir en question orale, Dans la négative, le ministre 
compétent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois ». 





2680. — 13 octobre 1959, — M. Tomasini demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° «i les « funds disponi- 
hles » des caisses d'allocation vieillesse pour les personnes non sala- 
rices, dont l'utilisation est notamment prévue à l'article 11 du 
décret no 45-4023 du 17 seplembre 1949 et à l'article 12 du décret 
ne 13-1125 du 418 octobre 1919, peuvent être également employés 
à l'octroi de prêts à moyen terme pour la construction de logements 
en accession à la propriété: 2° Dans la négative, s'il envisage de 
modifier dans ce sens les texles précités. 


2681. — 13 octobre 1959 — M. Tomasini expose à M, le ministre 
des travaux publics et des transports: 1° que la fréquence des acci- 
dents de la route aux carrefours des routes à grande circulation et 
des routes secondaires conduit l'administration à y apposer, chaque 
fois qu’elle dispose de crédits, des panneaux de signalisation des 
tvpes B 10 et A 1ta, dont le coût est en moyenne de dix mille francs 
pièce, ou de trente mille francs pièce lorsqu'il s'agit de panneaux 
réflectorisés; ces panneaux obligent l'automobilisle à stopper au 
carrefour; 2° que l'indispensable généralisation de ce sysième de 
prévention des accidents est freinée, notamment, par le coût élevé 
de ces panneaux. IL lui demande s'il ne lui paraît pas souhaitable de 
modifier l'article 6 du décret no 57-299 du 28 août 1957, modifiant 
l'article 27 du décret ne 51-721 du 10 juillet 195%, afin de donner 
aux signaux de position du type J2, placés aux carrefours des 
routes à grande circulation, valeur de :stop nblisaloire, quille à 
peindre purement et simplement sur le triangle jaune la mention 
slop. 





2682. — 1 octobre 1959, — M. Duterne expose à M. le ministre de 
l'industrie et du Commerce que certaines sociétés, épécialisées dans 
la représentation de firmes étrangères, particulièrement dans le 
domaine des conserves, se trouvent à même d'offrir à leurs clients 
des conserves de poissons en provenance de Hollande. Ces marchan- 
dises ont fait l'objet d'une libération des échanzes (B. O, D. ne 152. 
— Annexe à la D. À. ne 435-3 [E/11 du 11 février 1959 [mise à jour 
du 15 avril 1959] précisant les produits dont l'importation est libérée 
de toutes restriction quantitalive, page 9: numéro de code 051, 
numéro de tarif Ex 16-02) et peuvent être importés sous couvert de 
certificat d'importation. Mais l'administration des douanes faisant 
élat d'une réglementation antérieure (décrets n° 57-1962 du 30 décem- 
bre 1957 [J. O0. du 31 décembre 1957] et ne 58-457 du 17 février 198 
(1. O0. du 18 février 1958)) exigeant la possession d'une carte d'im- 
portateur, délivrée par le secrétariat d'Etat à la marine marchande, 
ces importations restent le privilège d'une petite quantité de maisons 
possédant ladite carte, restant exigible par D/5 du 24 avril 1958, Les 
avis aux importateurs paraissant an Journal ofliriel précisent que 
les marchandises suivies d’une astérisque font l'objet de certaines 
restrictions: les conserves de poissons figurant dans la liste des 
produits Tlihérés ne sont suivies d'ancemn signe précisant qu'une 
restriction les frappe. Ces saciélés n'étant pas soumises à la restric- 
tion à l'importation. représentée par la carte d'importation, il y aurait 
nne concurrence plus grande et nn amenuisement à la marge des 
bénéficiaires, répondant aux vœux dn Gouvernement, qui désire 
voir mettre sur le marché des marchandises à des prix de nlus en 
plus compétitifs, M lui demande les raisons pour lesqnelles ces 
sociétés ne peuvent bénéficier des avantages ane pent procurer 
ronverture du Marché commun et que la libération des échanges 
semblait devoir leur procurer. 





2683. — 15 octobre 1959, — M. Battesti expose À M, le ministre 
des armées que la loi du 48 avril 1932 stipule qu? les jennes gens 
dont les ascendants du premier degré sont morts pour la France 
sont dispensés de leurs obligations militaires, 11 lui demande si les 
jeunes gens dont les parents d'origine étrangère, mais installés en 
France et envoyés en déportation de France en Allemagne, morts 
en déportation, peuvent également bénéficier des dispositions régle- 
menlaires de la loi. ces jeunes gens étant considérés comme Fran- 
Çais et appelés réglementairement par leur recrutement. 





2084. — 13 octobre 1959, — M, Quinson expose à M. le Premier 
ministre: 1° que M. le ministre des travaux publics réclame, avec 
juste raison, l'étalement des vacances afin de diminuer l’encom- 








brement des routes et, par là même, le nombre d'accidents; 2° que 
M. le ministre de l'éducation nationale a décidé que la rentrée des 
vacances de Pâques se ferait le mardi de Pâques su matin, si bien 
que le lundi de Pâques il y aura sur les routes de France non 
seulement ceux qui rentreront de vasances, mais encore ceux qui 
auront profité des trois jours fériés, I! lui demande s'il ne serait 
pas plus raisonnable, pour l'année 1960, de retarder les vacances 
scolaires d'une semaine afin d’étaler la circulation automobile. 





2685. — 15 octobre 1959. — M. Le Pen demande à M. le ministre 
des postes et télécommunications s'il ne pense pas qu'il serait 
souhaitable que soient supprimées les formules spéciales de mun- 
dats mises à la disposition des usagers de son admmmstiration er: ce 
qui concerne les départements d'Afrique du Nord, Le maintien de 
ces imprimés semble autoriser l'idée qu'il existe une différence 
entre les départements français d'Algérie et ceux de la métrogole, 





2686. — 13 oclobre 1959. — M, Perrin expose à M, le ministre du 
travaë que de nombreux représentants de commerce, sans spéria- 
lité particulière, vendant à la commission, sont comraints de signer, 
avant leur engagement comme vendeur représentant, un contrat 
de travail stipulant qu'en cas de départ volontaire de leur part ils 
s'engagent formellement à ne représenter aucune maison vendant 
les mêmes articles ou similaires pendant une périvde d'un an: 
que ces V, R. P. sont, conformement à la loi, cons'dérés comme 
salariés ei qu'ils doivent être libres, en cas de départ, d'exercer 
leur aclivilté professionnelle où ls voudront après s'être, bien 
entendn, conformés aux délais de dénonciation légaux. Hi lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour faire cesser au 
ne tôt la pratique ci-dessus dénoncée, qui constitue ur vérilable 
abus. 





2687. — 15 octobre 1959. — M, dean Le Duo cxrose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un vro- 
priélaire ayant effectué des dépenses pour des améiivrations cintu- 
rales d'une ferme, par exemple: transformation d’un taillis cn terre 
de labour, suppression de talus inutikes, ete.: et lui demande «si 
l'intéresx n'est pas fondé à déduire, dans sa déclaration d'impôt 
sur le revenu, les frais ainsi engagés an titre d'améliorations non 
rentaMies. Celle déclaration «sl contestée par, l'adroimstratiou des 
contrilfutions directes qui prétend qu'il,s agit. de modifications 
cultura'es et d'améliorations rentables. D'E S elle, ces dernières 
ne peuvent ctre relénues que: fürsqetés ARpIquEnt à des nmé- 
liorations apportées aux bâtiments @habftattôn on l'exploilétioh. 





2588. — 1% octobre 1959. — M. Maurice Thorez expose à M, le 
ministre de la justice que l'article 406 de la loi ne 56-780 du 4 août 
1956 prévoit que «les mutilés de guerre atteints d'une invalidité 
de 100 p. 100 sont exonérés de la taxe de télévision dans les condi- 
tions prévues par l’article HI de la loi du 31 mai 1933 pour l’exo- 
nération de la taxe de la radiodiffusion »; que le directeur général 
de la radiotélévision française se fondant sur les articles 1409, 1421 
et suivants du code civil, refuse cette exonération à une femme 
mariée, déportée-résistante, titulaire d'une pension d'invalidité de 
11% p. 100, et affirme que le mari, en sa qualité de chef et de 
représentant de la communauté matrimoniale, est le débiteur 
reconnu de la taxe et qu'en conséquence l'exonération ne peut 
être accordée que si le mari remplit les conditions fixées par la 
législation en vigueur. I lui demande: a) si cette interprétation 
des dispositions du code civil est correcte; b) dans l'affirmative, 
s'il n’estime pas que ces dispositions devraient être revisées comme 
élant en contradiction avec Le préambule de la Constitution de 1%3% 
stipulant que « la loi garantit à la femme, dans tous les domaines, 
des droits égaux à ceux de l'homme » et s'il.a l'intention de déposer 
un projet de loi dans ce sens. 


2689. — 15 octobre 1959. — M. Maurice Thorez expose à M, le 
ministre des anciens combattants que l'exonération de la taxe de 
télévision a été refusée à une femme mariée, déportée de la Résis- 
tance, titulaire d'une pension d'invalidité dé 114% p. 100 pour des 
motifs tirés des articles 1109, 1421 et suivants du code civil; que 
pourtant l'article 106 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 exonère de 
celle taxe «les mutilés de guerre atteints d'une invalidité de 
100 p. 100» saus distinguer entre les mutilés chefs de famille, et 
les mulilés qui ne le sont pas. 11 Jui demande les initiatives qu'il 
comple prendre afin que tous les mutilés de guerre au taux d'inva- 
lidité de 100 p. 100 soient exemplés du paiement de la taxe ae 
télévision. 





2690. — 15 octobre 1959. — M, Delaporte expose à M. le ministre 
de la construction que l'arrêté intermaunistériel du 22 mars 19% a 
stipulé que les nouvelles normes applicables aux M. L. M. pour les 
prix limites de construction de pavillons individuels seront les mêmes 
que pour les immeubles collectifs. Il lui demande quelles mesures il 
compile prendre pour amender les dispositions de cet arrété, les 
offices d'H, L. M. départementaux, en particulier celui de la Seine- 
Marilime, ayant été contraints de surseoir à toutes réalisations ct 
de suspendre toutes mises à l'étude de nouveaux programmes de 
constructions individuelles. 
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2091. — 1: octobre 129. — M, Caitlemer demande à M. le minis- 
tre de la justice si MM. Ferhat Abbas, Krim belkacem et autres 
chefs de la rébeilion algérienne ont fait l'objet de poursuites judi- 
ciaires el, dans l'affirmmalive, quels jugements ont été rendus gar 
conltumace, el à quelle dale. 





2092. — |, octobre 1959. — M, Uirich demande à M, le ministre de 
la santé publique et de la nopulation quelles sont les mesures qu'il 
envisage de prendre pour eviler le développement de la potiomyé- 
lite dans ie département du Haut-Rhin. En effet, dans une période 
de trois mois à peine, plis de 5% cas ont été enregistrés dans le 
seul hôpital civit de Mulhouse, Un enfant en bas âge est décédé 
inalgré les soins toul particulièrement attentifs et le dévouement 
des médecins, sœurs garde-malades et infirmières. Cetle siluation 
grave appelle les questions suivantes: 1e toutes les mesures de 
prévention ont-elles élé et sont-elles prises; 2e jes vaccins et appa- 
reillages sont-ils à la disposilion du personnel médical en quantité 
suffisante ; 3e les fonds dont dispose le ministère de la santé publi- 
que sont-ils suffisants pour faire face à l'avenir à des situations 
exceptionnelles. 11 soulisne qu'il semblerait normal que les” soins 
préventifs (vaccins, frais médicaux) puissent être pris en charge 
par les organismes de sécurité sociale, les frais en résultant étant 
de beaucoup inférieurs aux charges découlant d'une longue hospi- 


lalisation des petits malades, 
- 


2693. — 1: oclubre 1959, — Mme dacqueline Thome-Patenôtre 
demande à M, le ministre des finances et des affaires i 
s'il est bien exact qu'il existe, depuis le 1 juillet 1959, une taxe 
spéciale sur es remorques. Il Jui est signalé la situation d'un trans- 
porteur d'arbres en grumes du déparement qui a toujours payé 
pour son tracteur une laxe au poids sur les transports routiers de 
marchandises, mais se trouvait dans l'ignorance d'une taxe sur la 
remorque, Or, l'intéressé s'est trouvé èlre l’objet d'une amende le 
fer octobre dernier, dans un département voisin pour non-règlement 
de ladite taxe. Avant cherché à se renseigner sur la parution de ce 
texte et sur ses conséquences quant à la profession qu'il exerce, il 
n'a pu réussir à oblenir des précisions du bureau des contributions 
indirectes de sa circonscription, 


2694, — 15 octobre 1959. — M, Blin exposer à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d'une société constituée 
à l'origine entre frères et beaux-frères qui s'est vue par la suite 
dans l'obigation d'adopter la forme de société à responsabilité 
limitée en raison de l'importance des impôts qui frappaient chacun 
de ses membres, A l'heure actuelle, à la suile des relèvements sue- 
cessifs du taux de l'imaût sur les sociétés, intervenus depuis la 
transformation de ladite société, ses membres désireraient opter 
à nouveau pour le régime fiscal des sociétés de personnes. Si celte 
translormation en société de personnes avait pu intervenir avant le 
jer janvier 1957, la société aurait rempli les condilions prévues par 
l'articie 3, paragraphe 11, du décret ne 535-59% du 20 mai 1955, pour 
bénéficier du régime de faveur institué par ledit décret pour la réa- 
lisation de telles apérations, 1 lui demande s'il ne serait pas possi- 
bles d'envisager le rétablissement, pour une nouvelle période d'un 
an, des dispositions du décret du 29 mai 1955 susvisé (art. 2 
et 3), afin de permettre à des peliles sociétés, telles que celle visée 
ci-dessus, de se replacer sons je rigime fiscal des sociélés de per- 
sonnes en bénéficiant, pour celle opération, de conditions favo- 
rables. 





2696. — 1: nclobre 199 — M, Blin expose À M, le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d'une saciété constiluée 
sous la forme de société à responsabilité limitée qui envisage de se 
transformer en sociélé de personnes soumise au statut fiscal des 
personnes physiques. Il lui demande, dans le cas où cette transfor- 
mation interviendrait avant le 31 décembre 1959, si elle serait 
considérée comme une cessation d'entreprise et si les bénéfices non 
encore taxés de la société transformée, comprenant notamment Îles 
réserves non distribuées ainsi que les plus-vaines sur les éléments 
de son actif, seraient imposables tant à l'impôt sur les sociétés qu'à 
l'impôt de distribution. 





2696. — 13 octobre 1959. — M, du Halgouet expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le paiement des congés payés pour les ouvriers 
non permanents des collectivités locales et de l'Etat est obligatoi- 
rement opéré de manière que ces congés soient donnés sous une 
forme continue, et calculés de façon que les ayants droit guissent 
hénélicier de la prime de vacances en justifiant de 1.800 heures 
de travail réglementaire, Or, les non permanents passent souvent 
d'une collectivité à une autre ou au service d'entreprises; privées 
Il en résulte une complication inextrirable dans le calcul, pour 
chaque collectivité, de la part lui ineombant sur les versements des 
congés payés ou des primes de vacances. Cette méthode risque de 
priver les intéressés des avantages auxquels ils pourraient préten- 
üre, et occasionne un travail considérable dans les services co - 
tents et dans les mairies. Il lui demande s'il ne serait pas possible 
de modifier les instructions en vigueur et d'étudier cefte question 
en vue d'arriver à l'afliliation des ouvriers non permanents des 
collectivités locales et de l'Etat à un organisme appliquant, à ces 
er le régime général des ouvriers du bâtiment et des travaux 
publics. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFRAIRES ETRANCERES 


2050. — M. Battesti rappelle à M. le ministre des affaires étrangères 
qu une ordonnance du 6 janvier 1959 accorde aux hauts fonctionnaire s 
ayant accompli leur carrière au Maroc el en Tunisie le bénétice de 
la retraite d'après le grade qu'ils ont acquis dans ces Elats; d'aulis 
part, l'arrêté du 7 janvier 1959 limite au chevron de chaque 
eche:on de l'échelle-lettre l'indice de rélérence pour la liquidation 
de leur pension 11 lui demande s'il n'estime pas que l'arrèté est en 
contradiction ave la lettre et l'esprit de l'ordonnance et s'il n’en- 
visage pas de prendre les mesures qui s'imposént pour tenir le 
du préjudice moral et matériel que ces personnels ont subi du fuit 
2 + Et qui ont mis fin au protectorat. (Question du 27 juillet 

909. 

Réponse. — Ce problème a déjà été examiné à la demande des 
intéressés mais il na pas été possible de lui donner une suite 
favorable pour les raisons suivantes : 4 le principe de l'assimilation 
à la catégorie hors échelle des emplois fonctionneis occupés au 
Maroc et en Tunisie à pour etlet d'étendre aux bénéficiaires une 
sensible améloration du taux des rémunérations survenue cn 
France, sans correspondant au Maroc; 2° il n'a pu être envisagé 
d'accorder aux intéressés dans les emplois fonctionnels ciassés dans 
la catégorie hors échelle sur la base desquels leur pension sera 
liquidée une ancienneté qui ne peut être acquise que moyennant 
l'occupation effective de ces emplois. En tout état de cause, les 
opérations d'assimilation d'emploi laissent à l'administration une 
cerlaine marge d'apprécialion tenant compte de toutes les circons- 
lances de fail el de droit caractérisant chaque cas d'espèce. 


1774. — M. Poudevigne demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles représentations il compte faire au haut comité de lutte 
contre l'alcoolisme pour protester contre les termes du rapport qu'il 
vient de rendre public. Déplorant que la consommation du vin 
n'ait baissé que de 10 p. 104, le rappurt souligne que « les pes 
relatifs au vin restent fortement ancrés dans l'esprit de u- 
lation et se traduisent par une forte résistance de la perl des 
Français à réduire sensiblemern leur consommation », La subven- 
tion importante versée par le Gouvernement à cet organisme lui 
conférant un caractère officiel, sous l'autorité de M. le Premier 
ininistre, faut-il en conclure que le Gouvernement souhaite une 
diminution. de la consommation de vin, et, par voie de consé- 
quence, de la production. (Question du 1 juillet 1959.) 


Réponse. — Si le rapport publié par le haut comité de lutte 
contre l'alcoolisme déplore que la consomation du vin n'ait baissé 
que de 10 p. 400, le passage souligné par l'honorable pariementaire 
reconnait néanmoins que le Français reste attaché la consom- 
mation du vin, boisson nationale, On ee admettre d'ailleurs que 
la réduction constatée fut plus particulièrement la conséquence de 
la hausse importante enregistrée sur les cours du vin au cours de 
la campagne 1957-1958 et pour une part aussi de la mauvaise qualité 
de certains vins. Avec la récolte 1%9, le consommaleur retrou- 
vera la qualité pour un prix normal; il est donc possible d'envi- 
sager une reprise de la consommation, dans des limites bien 
entendu compatibles avec un usage modéré d'une boisson certes 
hygiénique, mais alcoolisée. Pour sa part, le Gouvernement a chargé 
le ministre de l'agriculture de centraliser les actions de | 
gande en faveur du vin, en liaison avec le haut comité qui dispose 
ps et déjà d'un représentant au comité national de propa- 
gande. 





2054. — M. Tomasini demande à M. le ministre de l’agriculture 
si des mesures ont été Le pour s'opposer à l'importation des ani- 
maux en provenance pays où sont utihsés pour l'alimentation 
des animaux des produits visés à l'article 2? du décret du 20 mars 
1959 pris pour l'application de la loi du 1 août 1905. (Question du 
27 juillet 1959.) 

Réponse. — Des mesures sont actuellement éludiées, en liaison 
avec les autres départements ministériels intéressés, en vue de 
réglementer l'importation des volailles provenant de Fe qui n'ont 

as édicté en matière d'alimentation animale de tions sem- 

lables à celles résultant, pour la France, de l'application du décret 
ne 59-450 du 20 mars 4959. D'ores et déjà des instructions ont été 
données aux agents de la répression des fraudes afin que des 

les soient eflectués sur les lots de importées. Au reste, 
ces og n'ont atteint début de l'année qu'un 
faible nage. S'il était démon ue de telles marchandises 
n'étaient pas conformes au texte ssus rappelé, les contreve- 
nants seraient passibles des sanctions onée-t par la loi modifiée 
du 4° aoû sur la répression des fraudes commerciales. 





2314. — M. Lefevre d'Ormesson expose à M. le ministre de l'agri- 
culture l'intérêt économique et social qu'il aurait à fixer le 
transtert du marché de gros des fruits et des 8 
gg à D au es de À D gr me ièrement i- 

non seulement pour l'importa susceptibles 
re À à celte destination, le choix des accès et les moyens de 
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communication, mais aussi pour permettre l'implantalion d'un centre 
d'achwité dans une région dont la population laborieuse a doublé 
depuis dix ans, alors que son re industriel est très faible 
et qu'il n'existe plus de possibilité d'en eréer en raison de la 
politique de décentralisation industrielle. (Question du 19 septemi- 
bre 1959.) 

héponse. — L'étude entreprise concernant le transfert partiel ou 
total du marché de gros des Halles de Paris a retenu la région de 
\alenton comme l’un des sites ue =" pour l'installation du mar- 
ché. Cependant, certains aspects du problème demandent à être 
approfondis et le Gouvernement n'a pas encore élé appelé à se 
prononcer. 


2389. — M. Clamens altire l'attention de M. le ministre de l'agri- 
cuiture sur le marasime actuel du marché du bois, qui menace de 
s'azgraver dangereusement si une moditication des conditions de 
paiement par les adjudicataires n'intervient pas à l'occasion des 
ventes de l'exercice 1959, I n'est contesté par personne que celle 
crise est provoquée en grande partie par les difficultés de trésorerie 
des exploitants forestiers. Or, ceux-ci sont pour la plupart contraints 
à s'abstenir de prendre part aux prochaines adjudications en raison 
des conditions de paiement imposées qui les obizent à faire l'avance 
de sommes coffsidérables pour l'acquisition de bois qu'is ne pour- 
ront vendre avant uñ assez long dé.ai (10 p. 100 comptant, le solde 
payable en quatre traites payables à la fin du deuxième, du qua- 
trième, du sixième et du huitième mois suivant la vente, les deux 
premieres étant égales à 2% p. 100 et les deux dernières à 20 p. 100 
du prix FRE — charges en plus — cautionnement égal à 
90 p. 100 du prix augmenté de 1/20). Cependant qu'ils devront encore 
faire l'avance de frais d'exploitation et accessoires très élevés. Il 
lui demande S'il ne serait pas prudent d'en revenir, à l’occasion 
des ventes de l'exercice en cours, aux conditions de paiement anté- 
rieures, Ce retour ne pourrait d'ailleurs qu'être bénéfique pour 
l'Etat, puisqu'il aurait pour effet d'augmenter le nombre des enché- 
risseurs et que, par le jeu de la concurrence, il aboutirait à une 
augmentation des prix d’adjudication, ce qui compenserait large- 
ment le léger sacrilice consenti par le Trésor. (Question du 3 octo- 
bre 1959.) 

Réponse. — Les conditions spécifiques d'exercice de la profession 
forestière qui exigent d'importantes avances de trésorerie et de 
longs délais avant que les bois à exploiter soient parvenus au stade 
de la commereialisation paraissent justifier les condilions de paie- 
ment libérales appliquées jusqu'en 1949 en matière de ventes de 
coupes de bois soumis au régime forestier. Aussi la Situation peu 
lavorabie du marché des hois avait-elle conduit le département de 
l'agriculture à prévoir, pour les adjudications du présent exercice, 
le retour à ces conditions traditionnelles de paiement qui lui parais- 
saient favorables an maintien de l'activité des exploitants forestiers 
ne disposant pas d'importants moyens de trésorerie, tout en permet- 
tant d'assurer la vente et l'exploitation des coupes dans des condi- 
tions compatibles avec la satis'action des besoins des industries 
utilisatrices et les intérêts financiers de :’Etat et des collectivités 
propriétaires. Des préoccupations liées à la politique de stabilité des 
prix, dont M. le ministre des finances et des affaires économiques 
a plus Spécialement la charge, n'ont pas permis d'adopter cette 
mesure pour les ventes de 1959 et ont finalement entraîné la recon- 
duction pour les ventes de 1959 des modaïités de paiement appli- 
quées depuis 1955 qui comportent, dans tous les cas, le versement 
de 10 p. 100 comptant, 


ANCIENS COMBATTANTS 


2320. — M. Collette demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants quelles mesures il compte prendre pour que les invalides hors- 
zuerre bénéficiaires de la loi du 6 août 1955, dont les pensions ont 
déjà fait l’objet d'une décision de concession, puissent bénéficier 
des ge prévus par l’article fer. de l’ordonnance ne 59-261 du 
i février 19%59, dont ils sont toujours frustrés à ce jour. (Question 
du 19 septembre 1959.) 

Réponse, — Des instructions ont été données pour eg 
immédiate de l'article 1er de l'ordonnance ne 59-261 du février 
1%59, complétant l'article 4er de la loi ne 55-1074 du 6 août 1955, aux 
militaires ou à leurs ayants cause dont les demandes n'ont pas 
encore fait l'objet d'une décision ministérielle ou interministérielle. 
Les militaires dont les demandes ont fait l’objet d'une telle décision 
avant que les dispositions de l'ordonnance précitée aient pu leur 
être appliquées doivent,, d'ores et déjà, présenter une demande 
d admission au bénéfice ce texte auprès des directions interdépar- 
tementaies ou départementales du ressort de leur domicile. 


EDUCATION NATIONALE 


2319. — M. Peretti expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que des élèves de la ville de Neuilly-sur-Seine, ayant norma- 
lemen satisfait aux exigences des examens scolaires, se voient 
reluser l'accès au 1 de jeunes filles du Château de la Folie 
Saint-James, à Neuilly, et sont dirigées sur des établissements éloi- 
gnés de leur domicile, tandis que écolières d'arrondissement de 
Paris sont, elles, accueillies dans sa commune. Cette situation, 
pour le moins paradoxale et qui impose à de jeunes élèves des 
déplacements onéreux et inutiles, présentant au demeurant les dan- 
gers inévitables de la circulation dans notre région, serait due à 
la décision qui aurait été prise de faire de notre lycée un établis- 
sement pilote. Sans contester le moins du monde l'intérêt d’une 
mesure que l'on peut espérer fructueuse, bien qu'elle ait été décidée 








sans tenir compte des vérilables besoins de la population, il est 
permis de penser qu'elle ne devrait pas s'accompagner d'inconvé- 
mients majeurs pour les enfants et leur famille. Un comprend difti- 
cilement que les raisons judicieuses qui ont conduit à læ répartition 
géographique des écoles du premier puissent perdre de leur 
indiscutable valeur quand il s'agit des lycées, qu'ils soient destinés 
aux filles ou gux garçons. 11 lui demande en conséquence de vou- 
loir bièn faire examiner rapidement par ses services la possibilité 
d'une meilleure et plus logique répartilion des effectifs scolaires en 
tenant compte notamment du lieu de domicile des élèves et des 
moyens de communicalion. Par ailleurs, il ne comprend pas la 
création dans ce même lycée de jeunes files d'une classe de 
sixième mixte alors que l'établissement ne peut accueillir les élèves 
pour lesquelles il a été construit et qu'il existe un lycée Pasteur 
pour es garçons. (Question du 19 seplembre 1959.) 


Réponse. — La situalion signalée par l'honorable parlementaire 
n’a pas échappé à l'administration. Afin de remédier aux inconvé- 
nients qui en résultaient, il a été décidé d'aflfecter au lycée de la 
Folie Saint-James un plus grand nombre d'élèves en augmentant 
les possibilités d'accueil de chaque division. Alors qu'au mois de 
juillet n'avaient 616 admis dans cet établissement que les élèves 
dont les familles avaient demandé l'inscription dans les classes 
piiotes, de nouvelles affectations d'élèves habitant Neuilly ont été 
opérées au début du mois de soptebre. Quant au caractère mixte 
de certaines classes, il présente l'avantage de permettre l'admission 
d'élèves habitant le quartier de la Folie Saint-James, et d'éviter 
à de jeunes enfants un trajet trop long. Cette situation fera l'objet 
d'un nouvel examen pour !la rentrée de 1960. 


2423. — M. Philippe Vayron demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale pour quels molils des élèves reçus au K, &K. P C. 
sont souris à des examens d'entrée dans les iycées et collèges, 
et si cetle disposition n'enlève pas, du même coup, toute valeur 
au B. E, P., CG, comme examen d'Elat, Question du 3 octobre 1%9.) 


Réponse. — Le succès au B. E, P. C., examen qui ne présente 
d'ailleurs aucun caractère obligatoire pou: les élèves des lycées et 
collèges mais qui constilue l'examen Ge fin d'études pour ceux qui 
achèvent leur scolarité en troisième, ne donne pas droit au pas- 
sage en seconde. L'admission des élèves dans les lyrées et collèges 
et le passage dans la classe supérieure sont réglés par l'arrêté du 
12 juin 1955. Celui-ci précise dans son article 7: « Les élèves qui 
ne viennent pas d’un établissement d'enseignement public du 
second degré ne peuvent être admis dens les classes de cinquième, 
quatrième, troisième, secondenréf nrenmmère qu'après avoir subi vn 
examen d'admission dans les conditions définies aux erticles 11 à 19. 
Les directeurs de cours eomplémentures dressent, après avis du 
conseil des professeurs de troisièmé, la liste des élèves de troisième 
des cours complémentaires d'enseignement général qu'ils posent 
pour le passage en classe de seconde. Le cas de ces élèves est 
ensuile soumis au conseil de classe de troisième fui, dans l’éta- 
blissement du second degré, donne son avis gur ie passage en 
classe de seconde moderne, Ce conseil a lieu, autant que possible, 
en présence des directeurs de cours complémentaires, ou de pro- 
lesseurs désignés par eûx Tous les élèves venant de la classe de 
troisième des cours complémentaires qui n'auraient pas été propo- 
sés, au cours de <e conseil de classe, pour le passage direct en 
classe de seconde, devront subir l'examen d'admission prévy à 
l'artice 14 ci-après », 


2446. — M. Arthur Conte demande à M. le ministre de l'educa- 
tion nationale: 1° si des instructions ont été données aux aulorilés 
académiques à tous les échelons pour que les notes üudministra- 
lives ct l'appréciation générale solent culomatiquement commani- 
quées aux professeurs du second degré. en application, soit de la 
loi n° 46-294 du 19 octobre 1956 (article 43), du décrét ne 49-897 
du 2 juin 19% (article 4) et de l'arrêté du 1» décembre 1938 
(article 7), soit de l’ordonnance no 59-245: du 4 février 1959 et du 
décret n° 59-308 du 14 février 1959 (articles 4 et %); 2° la procé- 
dure qui pourrait être conseillée aux :ntéressés an sas où ces notes 
et appréciations ne seraient pas automatiquement communiquées. 
(Question du 3 octobre 1959.) 

liéponse — Le statut général des fonctionnaires {loi dn 19 reto- 
bre 196 el textes sulfséquents) n'est  — applicable au personnel 
enseignant, lequel figure au nombre des corps visés à larticre 2 
(8 2) de ladite loi: pour ces corps, en eflet, les statits particuliers 
2e sn compte tenu des nécessilés de service, dérczer aux règies 
ixées par la loi. Or, le statut de la fonction enseignante qui, aux 
termes de l’article 56 du décret du 2% juillet 1947, doit intervenir 
sous forme de règlement d'administration publique, est encore à 
l'heure actuelle en cours d'élaboration. En conséqu:nce, et jusqu’à 
la parution de ce texte, le système de notalion actusllement en 


vigueur dans le second degré est celui qui a été fixé par l'arrêté 
du 15 décembre 19:86, pris oprès consullation du cuinilé technique 
paritaire du second degré. Il est attribué à chaque professeur: 


e une note pédagogique arrêlée par l'inspection générale; 2° une 
note administrative fixée par le recieur Ces deux ïolcs, ainsi que 
la note globale qui en résulie, sont communiquées chaque arnée 
aux fonctionnaires susceptibles d'obtenir une promotion d'échelon 
ou de classe en cours d'année. Les recteurs communiquent aux 
intéressés, par la voie hiérarchique ei sous forme confidentielle, 
outre la note globale avec ses éléments constitutifs, leur apprécia- 
tion générale, I1 y a lieu d'observer que tout professeur, même 
non promouvable, peut, à tout mornent, demander au ministère 
communication des mêmes notes. Par ailleurs, les nolhces d’insnec- 
tion générale continuent, comme pa: le passé, à êire cominnni- 
quées automatiquement aux intéressés. 
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065. —— M. Neuwirth demande à M. le ministre de l'intérieur s'il 
n'estime pas devuir prendre des mesures énergiques pour combattre 
la pollution croissante des fleuves et rivières par les villes situées 
sur leur cours et assurer l'épuralion des eaux résiduaires et Ja pro- 
tection de la pêche française, de la vie agricole, de l'alimentation 
en éau potable des villes et des zoncs publiques en général, (Ques- 
han du 12 mai 1%%).) 


Réponse. — La pollution des fleuves et des rivières tient essen- 
tiellement aux déversements des égoûts urbains et aux déversements 
industriels. Les pollutions dues aux déversements des égoûts urbains 
ne peuvent être combattues que par les programmes d'assainissement 
mis en œuvre par les communes ou les syndicats de communes. Ces 
opérations sont subrentionnables par le ministère de l'intérieur qui 
les considère comme primordiales, L'est d'ailleurs à elles que sont 
réservés la plus grosse partie des crédits budgétaires. ceux-ci seront 
encore sensiblement angmentés en 1%60. Mais les travaux à réaliser 
élant extrèémement importants devront être échelonnés sur un cer- 
lain nombre d'années, En ce qui concerne les déversements indus- 
triels les pollutions sont signalées aux inspecteurs des élablissements 
classés compétents qui interviennent conjointement avec les services 
de la navigalion et des eaux et forêts, selon qu'il s'agit de cours 
d'eau navigables onu non. Les mesures à prendre relèvent essentielle- 
ment de la compétence du ministère de l'industrie et du commerce, 


1579. - M. Waldèck Rochet rappelant à M. le ministre de l'inté- 
rieur l'opposition de l'ensemble du personnel communal à tout allun- 
gement des carrières, lui demande quelles sont les intentions du 
Gouvernement à ce sujet. (Question du 235 juin 1959.) 


Réponse, — Aux termes mêmes de l'article 519 du code de l'admi- 
nistration comimunale, le ministre de l'intérieur n'est appelé qu'à 
fixer l'anciennelé minimum pour l'accès aux échelons moyen et 
terminal de chacun des emplois dont il détermine les échelles de 
traitement, L'arrèlé qui doit intervenir à cet effet a été élabli avec 
le souci de ne pas placer l'agent communal dans une siluation Infé- 
rieure à celle consentie aux fonctionnaires de l'Etat pour des emp'ois 
égaux ou équivalents, Conformément à la réglementation applicable 
en cette matière, ce texte devra intervenir dès la publication de 
l'arrêté portant rajustement du classement indiciaire de certains 
emplois communaux. 


2410. — M, Rault demande à M. le ministre de l'intérieur s'il envi- 
sage la mise en œuvre du plan de lormation et de perfectionnement 
du personnel communal adopté par la commission nationale paritaire, 
et de rechercher les moyens d'apporter une solution an prob'ème que 
pose l'organisation des secrélarials de mairies ruraux. (Question du 
o octobre 195%.) .: 

Réponse, — Ces questions n'ont pas élé perdues de vue par mes 
services qui procèdent actuellement à une yourvelle étude des condi- 
tions dans lequelles pourraient être envisagés suz un plan général, 
la formation et le perfectionnement des agents communaux. Les 
secrétariats de mairie ruraux, blen que posant des prob'èmes parti- 
culiers, ne seront pas exclus de cette étude. 


JUSTICE 


2300 — M. Weber expose à M. le ministre de la justice le cas 
d'un propriétaire qui a loué en 195% (bail 3-6-9) son hôlel moyen- 
nant un lover primitivement fixé à 54.000 francs. Ce loyer, réguliè- 
rement payé pendant quelque temps, a été porté à 120.000 francs en 
vertu des dispositions légales. Le locataire, ayant fait faillile, a ceseé 
de payer le loyer. 11 lui demande: 1° «si la faillite est de nature à 
s'opposer à la revalorisation du loyer; 2° quels sont les moyens sus- 
ceptibles de permettre au propriétaire de toucher le loyer qui lui 
est dû. (Question du 19 septembre 19%.) 


Réponse. — 1° Si le syndic, le débiteur, assisté de ladministra- 
teur ou l'administrateur seut décide de continuer le bail aïnsi que 
l'y autorisent les articles 207 et 523 du code de commerce tels qu'ils 
résultent de l'ordonnance ne 58-1299 du 23 décembre 1958, il convient 
d'estimer que le loyer peut être revisé soit selon les modalités pré- 
vues par le décret n° 53-960 du M septembre 1953 modifié réglant 
les rapports entre bailleurs el locataires de locaux à usage commer- 
cial, soit conformément aux clauses du bail non contraires aux dis- 
positions de ce décret ou à celies de l’article 79 modifié de l'ordon- 
hance n° 58-1374 du 20 décembre 1958 portant loi de finances pour 
4959: 2 en cas de résiliation de bail, l’article 531 du code de com- 
merce dispose que le propriétaire possède un privilège pour les deux 
dernières années de location échues avant le jugement prononçant 
la faillite ou le règlement judiciaire et pour l'année courante, pour 
tout ce qui concerne l'exécution du bail et pour les dommages-inté- 
rêls qui pourraient lui être allouss. 


2369. — M. Domenech demande à M. le ministre de la justice: 
4e quelles sont les raisons qui ont permis de clore, en 1954, l’en- 
quête du parquet de Lyon sur l'affaire dite « du puits de Fons » 
(Ardèche), où sont ensevelis depuis 19%44 les cadavres de très nom- 
breuses personnes, non identifiées pour la plupart: 2° en vertu de 
quel texte il peut être décidé qu'un charnier ne doit pas être mis 
à jour, (Question du 3 octobre 1959.) 














Réponse, — La présente queslion écrite à été transmise, pour 


attributions, à M. ministre des armées, les services de la justice 
militaire ayant été saisis de l'affaire dite « du puits de Fons ». 





2398. — M. attire l'attention de M. le ministre de la jus. 
tice sur les dispositions des articles 279 et 280 du code de procédure 
pénale (Juurnal ofjiciel du 24 décembre 1958, p. 11718): « Art, 259, 
— Il est délivré graluitement à chacun des accusés cople des pro- 
cès-verbaux cons'atant l'infraction, des déclarations écriles des 
témoins et des rapporte d'expertise; art. 280, — L'accusé et la par- 
lie civile, ou leurs conseils, peuvent prendre ou faire prendre copie, 
à leurs frais, de toutes pièces de la pee ». Il résulte de ces 
dispositions que les renseignements fournis par les maires, décla- 
rations faites aux gendarmes par les maires ou des conseillers muni- 
cipaux, perdent lout caractère confidentiel et peuvent être commu- 
hiqués, par écrit, aux accusés, Dans ces conditions, il est possible 
que les maires et conseillers municipaux se refnsent, désormais, 
à fournir tout renseignement, à souscrire toute déclaration. 1 lui 
demande s'il n'estime pas qu'il serait bon, dans l'intérêt de la jue- 
lice qui aurait à souffrir du manque de renseignements émanant 
des magistrats ps de modifier le plus rapidement possible 
les dispositions des articles précités. (Question du mer 1959.) 


Réponse, — Les déclarations failes dans le cadre de procédures 
pénales par les maires, en tant qu'officiers de police judiciaire 
(art. 16 du code de procédure pénaie) ne peuvent avoir de caractère 
confidentiel, à l'égard des parties en cause, sans violer les droits de 
la défense «et les garanties accordées aux inculpés et aux parties 
civiles: les articles 279 et 20 du code de procédure pénale consa- 
crent ces principes traditionnels de Ja législation pénale francaise, 
Toutelois, afin de limiter les cas où des renseignements sont deman- 
dés aux maires, l'instruction générale sur l'application du code de 
procédure pénale (art. C. 45) recommande aux procureurs de la 
République de ne s'adresser à ces magistrats municipaux qu'en l'ab- 
sence, sur le plan local, d'autres officiers de police judiciaire, et dans 
les hypothèses où leur connaissance personnelle de la plus grande 
partie des habitants de la commune rend eur concours et leur 
lémoignage particulièrement précieux. 





POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


2450. — M. Ribière expose à M. le ministre des postes et télé- 
communications que beaucoup d'abonnés au téléphone estiment que 
le nombre des communications dont le payement leur est réclamé 
est abusif. C'est ainsi que plusieurs abonnés, absents durant deux 
Inois de vacances, auraient été contraints de payer, pour les mois 
considérés, un certain nombre de communications qu'ils n’ont pu 
demander. A chaquè réclamation, l'administration répond invariable- 
ment que, vérification faite, le compteur de l'abonné fonctionne 
normalement et qu'aucun dégrèvement ne peut être accordé. H lui 
demande s’il ne serait pas possible de mettre à l'étude un moyen 
de contrôle qui donne à l'abonné la possibilité de vérifier lui-même 
le nombre des communications réclamées, soit par la pose d'un 
compleur sur le circuit, au domicile de l'abonnd, si la chose est 
techniquement réalisable, soit par tout autre moyen efficace ne 
pouven donner lieu à aucune discussion, (Question du 3 octobre 
959.) 


Réponse. — Les réclamations formulées par les abonnés au télé- 
phone concernant le montant des taxes qui leur sont réclamées 
sont relativement peu nombreuses. A Paris (où la La lolalité des 
taxes des communications sont imputées au compleur), ur 
300.000 relevés établis chaque mois, il n'est reçu que 600 réclamations 
en moyenne, soit 0,2 p. 100. Cette moyenne est d'ailleurs sensible- 
ment constante, quelle que soit l'époque de l’année et, si des taxes 
sont dues pour des périodes de vacances, cela s'explique par le fait 

ue les dates de départ ou de rentrée de congé des abonnés coïnci- 

ent rarement avec celles des relevés des compteurs. Parmi ces 
réclamations, la proportion de celles qui sont fondées est extréme- 
ment faible (à peine une sur vingt). En ellet, les erreurs, urs 
ne peuvent être de deux ordres. Erreurs humaines d'a L 

‘autre part, les compteurs, à Paris, sont photographiés tous les 
bimestres ; mais les indications de Ja photographie sont reportées 
sur le compte de l'abonné par un agent qui peut faire une erreur 
de lecture ou de transcription; ces erreurs sont toujours retrouvées 
el corrigées automatiquement à l'occasion du relevé suivant. D'autre 
part, les compleurs sont essayés périodiquegnent par l'envoi de mille 
(exceptionnellement cent) pulsions de contrôle; le ticket de 
détaxe qui doit être établi à cette occasion peut être omis; l'enquête 

ui suit une réclamation permet de corriger cetle erreur, car Îles 
ches de détaxe sont conservées dans les dossiers. Défaut de fonc- 
tionnement du compteur ensuite. Les compteurs sont des y. 4 
mécaniques qui ne sont évidemment pas, d'une manjère a 
à l'abri de tout mauvais fonctionnement; mais, comme tout a 
doté d'une certaine inertie, ils auraient plutôt tendance à ne A 
tourner assez qu'à tourner trop, ce qui est favorable à l’abonné. Un 
fonctionnement intempestif du compteur ne peut résulter que de 
certains dérangements très particuliers, extérieurs au compteur lui- 
même, provoquant un dé complet du compteur, qui fonetijonne 
alors «en mitrailleuse » disent les techniciens des postes, t 1 
phes et téléphones, mais de tels dérangements sont très rares; lis 
sont toujours décelés et entraînent la correction des relevés. En 
réalité, les compteurs sont des ap ls robustes et éprouvés. Ils ne 
sont mis en service qu'après avoir été longuement essayés; ils sont 
en outre contrôlés périodiquement et un compteur reconnu défec- 
tueux est immédiatement changé, les cas de mauvais fonctionne- 
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ment sont done tout à fait exceptionnels. Ainsi, en cas de récla- 
mation, le compte de l'abonné est vérifié afin d'obtenir l'assurance 
qu'aucune erreur matérielle n'a été commise par le service de la 
comptabilité (rapprochement du relevé envoyé avec les photographies 
ce compteur, omission d'une fiche de détaxe à la suite des essais 
de compteur, etc.), L'installation et la e sont soumis à des 
essais. Le service s'assure également que l’abonné est au courant 
de la taxation multiple et de la durée des communications régionales 
ou interurbaines, établies par des ratrices mais avec taxation 
au compteur ou établies par voie entièrement automatique, et qu'il 
ne considère pas comme gratuit le service de l'heure. Ces véri 

lions techniques et comptables permettent en général de convainere 
labonné de l'exactitude des relevés qu'il a reçus ou de trouver la 
cause du désaccord, auquel cas un dégrèvement est accordé. Lorsque, 
malgré les renseignements qui lui Sont fournis, l'abonné persiste 
dans sa réclamation (à Paris, le nombre des abonnés réclamant pour 
la deuxième fois est de 120 environ par mois, soit seulement 
ü,01 p. 100), il est procédé à un contrôle des appels lancés à partir 
de son posle pendant une période de dix jours à un mois, selon 


l'iuportance de son trafic. Ce contrôle est effectué à l'aide d'un 
appareil nommé machine Girard, qui est branché en dérivation sur 
la ligne de l'abonné et qui enregistre sur une bande de papier tous 


le: chiffres composés au cadran du poste, la date, l'heure de début 
el l'heure de fin de chaque communication (celle de début seule- 
ment pour les tentatives de communication n'aboutissant pas), les 
impulsions de taxation envoyées au compteur pour chaque comm 
hivation efficace, ainsi que l'heure d'envoi de ces impulsions. Il es: 
à noter que dans tous les cas de contrôles ainsi exercés, le nombre 
des npulstons inserites sur la bande a toujours correspondu à la 
diïérence des index du compteur individuel à la fr et au début du 
coutrle, ce qui confirme le bon fonctionnement des compteurs 
A l'issue de la période de contrôle, les indications de la bande ainsi 
ublenue sont rapprochées de la comptabilité tenue par l'abonné (tout 
abonné qui réclame est, en ellet. supposé tenir une comptabilité 
rigoureuse de ses appels; pourtant, combien de réclamants n’en 
tiennent pas comple!). 11 est alors facile de découvrir les omissions 
ou les erreurs d'évaluation de taxes commises par l'abonné: fi est 
très rare que quelques omissions me soient pas relevées mais, 
surtout, la taxe globale des conversalions interurbaines est rarement 
appréciée à sa juste valeur, par méconnaissance des règles exactes 
de laxation à la distance et à la durée. Evidemment, de tels contrôie: 
ne peuvent être praliqués fréquemment, mi pendant de très tongues 
périodes, car le nombre d'appareils enregistreurs mis à la disposition 
de chaque centre téléphonique est nécessairement réduit en raison 
de leur prix élevé, Reconnaissant les inconvénients que présent: 
pour les abonnés l’impulation au compteur de la taxe des communi- 
cations téléphohiques interurbaines, l'administration comprend très 
hien leur désir de pouvoir contrôler directement et en permanence 
leur consommation téléphonique, surtout au moment où, dans 
toute la France, se multiplient les liaisons interurbaines automa- 
tiques. C'est pourquoi, dès 1955, un décret (n° 55-53 du 8 janvier 
19555) a autorisé les abonnés des réseaux où les taxes des communi- 
cations interurbaines sont imputées au compteur à faire Du cd 
leurs lignes téléphoniques de compteurs de taxe installés près du 
poste d'abonnement, c'est-à-dire à domicile. Chaque compteur fon<- 
lionne en synchronisme avec le compteur correspondant au centre 
téléphonique et donne à la fois le nombre d’impulsions enregistrées 
pour chaque communication w— impulsion = une taxe de base 
- 25 francs} et le nombre total d'impulsions. Ces compteurs peuvent 
être installés soit par l'industrie privée (compteurs Sodeco), soit 
par l'administration. Une taxe de 18.7%0 francs est jusqu'ici perçue 
pour l'uvre du centre téléphonique correspondant en propre 
au compleur de taxes installé chez l’abonné, ainsi qu’une redevance 
mensuelle d'abonnement de 300 francs. En outre, pour les compteurs 
fournis par l'administration, s'y ajoute une taxe mensuelle d'’en- 
trelien de 600 franes. Le nombre des abonnés ayant depuis demandé 
à bénéficier de cette possibilité est extrêmement faible. Aussi, afin 
de développer l'installation de compteurs à domicile, l'administration 
\ivnlelle de prendre la décision de ramener de 18.750 à 5.000 franes 
la laxe perçue pour l'équipement initial malgré le prix élevé de cet 
équipement complexe qui doit permettre de retransmettre au domi- 
cile de l'abonné les impulsions de comptage émises au centre télé- 
phonique. C'est d’ailleurs en raison de ce prix élevé que n'ont 
Jusqu'à présent été prévus pour recevoir des équipements de ce 
lYpe que les centres téléphoït.iques de quelques très grandes villes 
(dont évidemment Paris en mier lieu. Mais tous les nouveaux 
centres automatiques seront dorénavant installés avec de tels 
+ mans et les centres déjà en service seront progressivement 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2279. — M. Karcher demande à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population quelles mesures il compte prendre en 
laveur des médecins français qui étment installés en Tunisie et au 
Maroc et qui en droit, n’ont pas été expulsés, mais, en fait, ont 
été oblig£és de partir et, en particulier, s’il juge opportun de les 
faire bénéficier des mesures prises en faveur des médecins rapatriés 
d'Egyplé quant à la dispense de concours pour être nommés à un 
poste dans un hôpital. (Question du 19 septembre 1959.) 


Réponse — Comme l'a noté l'honorable parlementaire il convient 
d observer que les médecins français ayant quitté les postes hospita- 
liers qu'ils occupaient au Maroc tt en Tunisie sous la pression des 
événements, n'ont pas, à l'instar de ce qui s’est passé pour leurs 
confrères rapatriés d'Egypte, fait l'objet de mesures expresses 
d'expulsion Par sute il n’est pas possilile de les faire bénéficier de 


mesures identiques à celes prises en faveur de ces derniers pour 
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leur reclassement dans certains hôpitaux de la métropole ou des 
départements d'outre-mer, Les diflicuités rencontrées les méde- 
cins qui ont quit'é les anciens protectorats d'Afrique du Nord n'ont 
cependant pas échappé au ministère de. la santé publique et de la 
population qui juge équilable de faciliter également le reclasso- 
ment de ces praticiens ainsi d’ailleurs que celui des membres du 
corps médical des hôpitaux des autres pays de l'Union française 
ayant acquis leur indépendance depuis ces dernières années, Une 
étude est actuellement en cours pour déterminer les avantages qui 
peuvent être accordés à cette catégorie de praticiens sans toutefois 
porter atteinte aux règles générales du recrutement du personnel 
médical hospitalier, notamment à celles de nominations après 
concours organisés sur postes vacants, Il y a lieu de souligner en 
eflet que cette dernière règle est très strictement appliquée dans 
les hôpitaux publics puisqu'aucune mutation: n'est ssible entre 
membres du corps médical des hôpitaux dits de deuxième catégorie, 
Ainsi, si un médecin vient à changer de localité et quitte, de ce 
fait, le ste auquel il avait été nommé après concours, il doit, s'il 
veut obtenir un nouveau poste dans un autre hôpital de seconde 
catégorie, sé présenter au concours ouvert pour pourvoir la vacance 
qui s’est produite dans cet établissement, 


2340. — M. Lecoog expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que les plafonds de ressources pour l'atiribu- 
tion de la carte sociale des économiquement fafbles avaient été fixés 
par le décret n° 54-1128 du 15 novembre 1954 à 124.000 francs l'an 
pour une personne seule et 154.000 francs pour un ménage. Le décret 
n° 59-144 du 7 janvier 1959 supprime le double plafond et porte la 
limite des resources à 135.200 francs l’an par personne, Une circu- 
laire d'application en date du 28 février 1959 stipule que: « les com- 
missions d'admission doivent être en mesure d'apprécier, dans cha- 
que cas particulier, les ressources et les charges communes d'un 
ménage et l’aide que le conjoint peut apporter, comme elles le font 
pour loutes les autres formes d'aide saciale », Or, il n'existe, à notre 
connaissance, aucun texte précisant la façon de calculer l'aide que 
eg apporter le conjoint, de telle sorte que la suppression du dou- 
le plafond a pour effet de compliquer la tâche des commissions 
d'admission (calcul de l'évaluation de l’aide alimentaire pouvant 
être apportée par le conjoint) : de créer des divergences d'apprécia- 
tion lors de l'examen des dossiers de ménages et de provoquer des 
décisions parfois contradictoires: de prononcer l'admission de l’un 
seulement des deux conjoints, ce qui paraît illogique. I lui demande 
s’il n’y aurai intérêt, dans, nn out e simplification et d'équité, de 
rétablir un doubie plalond de refsoltces au-dessous duquel l'admis- 
sion pourrait être prononcée pour les deux conjoints. (Question du 
19 seplembre 1959.) 


Réponse — Le décret du 7 janvier 1959 a fait disparaître l'ano- 
malie que constituait le maintien, pour le seul cas de la carte sociale 
des économiquement faibles, d’un système résullant de l'influence 
sur l'aide sociale de la réglementation de la sécurité sociale, et qui, 
s'h peut se justifier dans cette dernière réglementation où les aHo- 
cations sont accordées par décision d’un service administratif guidé 
par la loi, n’a pas de raison d’être en matière d'aide sociale où 
chaque cas est soumis à l'appréciation d’une commission, Le double 
plafond s’est d'ailleurs révélé dans le passé souvent restriclif, car 
s’H peut paraître plus simple, il revêt, en fait, un caractère d’auto- 
maticité qui peut aboutir à des solutions inéquitables, Le système 
du plafond unique est beaucoup plus souple et permet aux com- 
missions de tenir “davantage compte des éléments particuliers à 
chaque situation et de serrer ainsi de plus près la réalité, I paraît 
répondre d'ailleurs au vœu de nombreuses préfectures et rien ne 
justifie, pour l'instant, son abandon. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1086. — M. Albert Denvers demande à M, le ministre des tra- 
vaux publics et des transports de lui faire connaitre s'il entre dans 
son intention de prendre toutes mesures utiles en vue d'accélérer 
le rythme des opérations de reconstruction des ponts détruits par 
faits de guerre et notamment dans le département du Nord, (Ques- 
tion du 25 mai 1959.) 


Réponse — A la suite d'instructions du ministre des finances du 
20 août 1957 interdisant l'engagement de toutes dépenses nouvelles 
au titre du fonds spécial d'investissement routier, aucune reconstruc- 
tion nouvelle de pont n'a pu être mise en chantier au cours du 
second semestre de 1957 et au cours de l’année 1958. Bien que l’in- 
terdiction ci-dessus ait été levée, l'extrême limitation des crédits 
accordés pour 1959, non seulement n'a pas permis d’ouvrie de nou- 
veaux chantiers cefle année, mais a même obligé l’admiuistration 
à surseoir à la mise en chantier d'opérations déjà inscrites qui 
n'avaient pas encore pu être commencées, C'est le Cas notamment, 
dans le département du Nord, du pont urbain dit re qi à Dunker- 
que, et du pont départemental de Frelinghien dont le lancement a 
cependant été finalement aulorisé La situation du département du 
Nord — où » reste encore près de 80 ponts à rétablir — ne sera 
pas perdue de vue en 1960 et l'administration s'efflorcera d’en tenir 
compte, dans la limite des ressources dont elle disposera. Mais il 
s'avère dès maintenant que ces ressources doivent encore être très 
limitées et que les possibilités de reconstruction d'ouvrages demeu- 
reront restreintes, 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 15 octobre 1959, 





SCRUTIN (N° 37) 


Sur l'approbation de la déclaration de politique générale Jaite par 
M. le Premier ministre. (Résultat du pointage.) 


Nombre de suffrages exprimés... ccsesérei ns . #4 
Majorité absolue CREREEREIIILEIILLLILL ss... . 233 
Pour l'adoplion s..ssssssssonsee + 441 
COMRO ses crccdfontooées .. .. 23 


L'Assemblée nationale a approuvé la déclaration. 


MM, 
Aillières (d’). 
Albert-Sorel (Jean), 
Albrand. 
Alduy. 
Alliot. 
Al Sid Boubakeur, 
Anthonioz. 
Mme Ayme de la Che- 
vrelière. 
Barboucha (Mohamed). 
Barniaudy. 
Barrot (Noël), 
Battesti,. 
Baudis. 
kbayou (Raoul) 
Beauguille (André), 
Héchard (Paul). 
Becker, 
Recue. 
Bedredine (Mohamed). 
Bégouin (André). 
Bégué. 
Bekri (Mohamed). 
l'elabed (Slimane). 
Fénard (François). 
Bénard (Jean). 
Bendjelida (Ali). 
Benhacine (Abdel: 
madjid). 
Benhalla (Khelil) 
Bénouville (de). 
Bérard. 
Béraudier. 
Bergasse. 
Bernasconi. 
Besson (Robert), 
Rettencourt. 
Rignon, 
Rillères, 
Bisson. 
Blin. 
Boinvilliers. 
Roisdé (Raymond). 
Bonnet (Christiann:. 
Bonnet (Georges). 
Bord. 





Borocco. 
Boscary-Monsservin. 
Boscher. 

Rosson. 

Bouchet. 

Roudet 

Boudi (Mohamed) 
Roudijedir (Ilachmi). 
Boutllol. 

Boulet, 

Boulin. 

Boulsane (Mohamed). 
Bourdellès. 
Bourgeois (Georges). 
Bourgeois (Pierre). 
Bourgoin. 

Bourgund. 





Ont voté pour: 


Bourriquet, 
boulard. 

Brice. 

Bricout. 

Briot 

Brocas 

Broglie (de). 
urugerolle. 
buot (llenri). 
Burlot. 

Buron (Gilbért}. 
Cachat. 
Caillaud 
Caiméjane. 
Laminc 
Carous, 
Carter 
Carville (de). 
Cassagne, 
Cassez. 
Catalifaud. 
Caihala 
Cerneau, 
Césaire. 
Chamant. 
Chandernagor. 
Chapuis, 

Charevre. 

Charié 
Charpentier. 
Charret. 

Chauvet. 
Chavanne. 
Chazelle 

Chelha (Mustapha). 
Chibi (Abdelbaki). 
Chopin. 

Clamens. 

Clément, 

Clerget. 
Clermontel. 
Colinet. 

Collette 


Cotonna d'Anfriani. 


Commenay. 
Comte-Offenbach. 
Conte (Arthur). 
Coudray. 

Coulon. 
Coumaros, 
Courant (Pierre). 
Crouan. 
Dalainzy. 

Dalbos. 

Damette, 

Danilo. 
Darchicourt. 
Darras. 

Dassault (Marcel). 
Davoust, 

Debray. 
Degraeve. 
Dejean 
Delachenal. 





Delaporte. 
Delbecque. 
Delemoutex, 
Delesalle. 
Deliaune. 


Delrez 
Denis (Bertrand). 
Denis (Ernest). 


Denvers,. 
Derancy. 
Deschizeaux, 
Deshors, 
Pesouches, 
Mme Devaud 
(Marcelle). 
Deviq. 
Mile Dienesch. 
Dieras. 
Diet. 
Diligent. 
Djouin;j 
Dolez. 
Domenech. 
Dorey. 
Doublet, 
Douzans. 
Dreyfous-Ducas, 
bronne. 
Drouot-L'Ilermine. 
Duchäteau. 
Duchesne, 
Duros. 
Duflot 
Dufour. 
Dumas. 
Dumortier. 
Durand. 
Durbet, 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duterne, 
Dutheil. 
Duvillard 
Ebrard (Guy). 
Ehm. 


(Mohammed). 


Escudier 
Evrard (Just). 
Fabre (llenri). 
Falala. 

Fanton. 

Faure (Maurice). 
Ferri (Pierre). 
Feuillard, 
Filiol. 

Forest. 
Fouchier. 
Fouques-Duparc. 
Fourmond. 
Foyer. 

Fréville. 

Fric (Guy). 


Frys. 
Gabelle (Pierre). 
Gaiard (Félix). 








Game 

Garnier. 

Garraud. 
Gauthier, 

Gavini. 

Gernez. 

Godefroy. 

Gouled (Ilassan). 
Gracia (de). 
Grandmaison (de). 


Grenier (Jean-Marie). 


Grèverie. 
Grussenmeyer. 
Gue'taf Ali. 
Guilein 
Guiltom 
Guthmuller. 
Hüubib-Deloncle. 
Hälbout 
lalgouët (du). 
Haron. 

hauret. 
Hémain. 
Hénault, 
Hersant. 
dloguet. 

tre stache 
Ibrahim (Saïd). 
Jhuel. 

Jacquet (Marc). 
Jacquet (Michel). 
Jacson. 

Jaiilon, Jura. 
Jamot. 

Japiot. 

Jarrot. 

Jouault. 
Jouhanneau. 
Juyon. 
Juskiewenski. 
Karcher 
Kerveguen (de). 
Khorsi (Sadok). 
Kir 


Kuntz. 

Labbé. 

La Combe. 

Lacroix. 

Lainé (Jean). 

Lalle 

Lambert. 

Lapeyrusse., 

Larue (Tony). 

Laudrin, Morbihan. 

Laurelli. 

Laurent. 

Laurin, Var. 

Lavigne. 

Lebas. 

Le Banit de la 
Morinière, 

Lecocq. 

Le Douarec. 

Le Duc (Jean). 

Ledne (René). 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre d'Ormesson. 

Le Guen. 

Lejeune (Max). 

PE 

e Montagner. 

Lepidi 

Le Roy Ladurie. 

Le Tac. 

Le Theule. 

Liogier. 

Liquard. 

Lombard. 

Lengequeue. 

Longuet. 

1 cpez. 

Er ani. 

urie. 

 ux 

Maillot. 

Mainguy. 


MM. 
Ballanger (Robert). 
Fidsult Georges). 
Billoux. 
Caillemer. 

Cance. 
Cermolacce. 
Crucis. 
François-Valentin. 








Malène (de la). 
Mallem (Ali). 
Mallevilie. 
Viarrellin. 
Marcenet. 
Marchetti. 
Maridet. 
Mariotte. 

klle Martinache. 
Mayer (Félix). 
Maziol. 


nerie. 
Mekki (René), 
Mercier. 
Michaud (Louis). 


Mirguet. 
Miriot, 
Missoffe. 
Moatti. 


Mocquiaux. 
Mollet (Guy). 
Mo 


Mondon. 
Monnerville (Pierre). 
me mo (Max). 


en 2 4 (Rémy). 
Montalat. sd 
Montel (Eugène). 
Moore. 

Moras. 

Morisse. 

Motte. 
Moulessehoul (Abbès). 
Moulin. 

Moynet, 

Muller. 

Nader. 

Neuwirth. 


Nungesser. 

Orrion 

Orvoën. 

Padovani. 

Palewski (Jean-Paul). 

Palmero. 

Paquet. 

Pasquini. 

Pavot. 

Peretti. 

Perrin (Francois). 

Perrin (Joseph). 

Perrot. 

Pérus. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Pevrelitte 

Pevret. 

Peré. 

Pflimlin. 

Philippe. 

Pianta. 

Pie. 

Picard. 

Pillet 

Pinoteau. 

Pinvidic. 

Plazanet. 

Pleven ‘wear 

Poi 


entier. 

uinson. 
Radius. 
Raphaël-Leygues. 
Rault. 


Raymond-Clergue. 
Regaudie. 


Ont voté contre: 


Grenier (Fernand). 

Guitron (Antoine). 

Lacoste-Lareymondie 
(de) ‘ 

Lagaillarde. 

Legendre. 

Le Pen. 

Lolive. 


Renouard, 
Rélhoré. 

Rey. 

étre ne. 
Ri René). 


Rivière (Joseph). 
nobichon, 
Roclore. 
Rombeaut. 

Roi, 

Roulland. 
Rousseau. 
Rousselot, 
Roustan. 


Roux. 
Royer. 


Ruais. 

Saadi (Ali). 
Sablé. 

Sagette. 

Saïdi (Be # 
Sainte-Marie ). 
Salliard du Rivault, 
Sammarcelli. 
Sanglier (Jacques). 
Sanson. 

Santoni. 

Sarazin. 


Schaffner. 

Schmitt (René). 
Sehmittlein. 
Schuman (Robert). 


Seitlinger. 
Sesmaisons (de). 
Sicard. 
Simonnet. 
Souchat. 

Sourhet. 

Szigeti. 
Taittinger (Jean). 
Teisseire. 

Terré. 
Terrenaire. 
Thibault (Edouard). 
Thomas. 


Thorailler. 
Tomasini. 

Touret 

Toutain. 

Trébosc. 

Trellu. 

Ture (Jean). 
Turroques,. 
Ulrich. 
Valabrègue. ; 
Valentin (Jean). 
Vals (Francis). 
van der Meersch. 
Vanier. 

Var. 

Vasche!ti 
Vendroux. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 


Vite! (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Voilquin. 

Voisin 


Wagner. 
Walter (René). 
Weber 
Weinman. 








Widenlocher. 


Ziller. 


Mignot. 
Nilès. 
Pécastaing. 
Trémolet de Villers. 
Vayron (Philippe). 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Yrissou. 


Schumann (Maurice). 


Mme Thome-Patenôtre. 
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Se sont abstenus volontairement : 





MM. Fraissinet. L res 
Bourne. Frédéric-Dupon loum (Hañd),. 
Boutalbi (Ahmed). Fulchiron. Marie (ARE, 
Catayée. Godonneche. Montesquiou (de). 
Charvet. Grasset-Morel. P bourg (de) 
Collomb. Heuillard + eu rs . 
David (Jean-Paul). Jarrosson. ee g igne. 
Devemy. Junot, po vs 
Dixmier. Lacaze. nave. 

Féron (Jacques). Legaret. Tardieu. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Colonna (Henri). Marçais. 
Abdesselam. Mme Delabie. Marquaire. 
Agha-Mir. Deramchi (Mustapha).|Messaoudi (Kaddour). 
Arnulf. Molinet. 


Arrighi (Pascal). 
Azem (Ouali). 
Baouya. 


Dev 
Djebbour (Ahmed). Pouvanaa. 
Pr Fe 


- Pigeo 
Gahlam Makhlouf , 
Baylot. Grasset (Yvon). Puech-Samson. 
Benelkadi (Benalin. Hassani (Noureddine\. Renucei. 
Benssodies rer h re à 1e here Rochet (Waïldeck\. 
Berrouaine on oualalen . 
Dies. Kaddari (Djillait.  |Sehnouni (Brahim). 


Mile Bouabsa (Khelïra:. | Kaouah (Mourad). Sid Cara Chérif. 








Boualam (Saïd). Mme Khebtani 

Bouhadjera (Belaïd). ‘Rebiha). Tebib (Abdallah). 
Bréchard. Laffont. Thomazo 

Cana: Laradji (Mohamed). [Thorez (Maurice). 
Chapalain à yes D is 

cheikh (Moham ‘£ETOUX. . 

FÉald). nil Léermané (Maurice)./Zeghout (Mohamed). 


Ont délégué leur droit de vote : 
(Application de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 195$.) 


MM. Abdesselam à M. Lauriol (mission). 
Bedredine à M. Bekri (maladie). 
Bégué à M. de Sainte-Marie (assemblées européennes). 
Benssedick Cheick à M. Baouya {maladie). 
Boudjedir à M. Khorsi (événement familial grave). 44 
Bourgeois (Georges) à M. Buron Gilbert) (événement famillial 

grave). 

Brechard' à M. Charvet (événement familial grave) 
Buot (Henri) à M. Bisson (événement familial grave). 
Delrez à M. Seitlinger ‘maladie). 
Djouini à M. Chibi (maladie). 
Faure (Maurice) à M. Brocas (assemblées européennes). 
Filliol à M. Vendroux (assemblées européennes). 
Fréville à M. Diligent maladie). 
Garraud à M. Fabre (maladie). 
Gracia (de) à M. Bignon (maladie). 
Legendre à M. Lalle (assemblées européennes). 
Mayer (Félix) à M. Thomas (maladie). 
Meck à M. Ulrich (maladie). 
Mekki à M. Neuwirth (mission). 
Peyrefitte à M. Quentier (assemblées européennes). 
Pillet à M. Petit (Claudius) (événement familial grave). 
Vanier à M. Durbet (maladie), 
Vidal à M. Sanson (maladie). 


Se sont excusés : 


(Application de l’article 159, alinéa 3, du règlement.) 
M. Cheikh (Mohamed Saïd) (maladie). 
Mme Delabie (événement familial ut 
MM. Kerveguen (de) (maladie). 


Lenormand (Maurice) (maladie). 
Zeghoutf (Mohamed) (maladie). 


Ont obtenu un congé : 
(Application de l'article 159, alinéa 2, du règlement.) 


MM. Paul Coste-Floret, Dubuis et Peytel, 


N'a pas pris part au vote: 
M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale. 
+06 











Ordre du jour du vendredi 16 octobre 1959. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


k; — Nominalion de quatre membres du conseil supérieur des 
alcools. 

2. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre de la com- 
mission de contrôle de la circulation monétaire. 


3. — Questions orales sans débat: 

Question me 2907. — M. Montalalt demande à M. le ministre de 
l'inténeur quelles mesures sont prévues pour secourir les familles 
des pompiers volontaires décédés ou blessés dans l'accomplisse- 
ment de leur devoir. 

Question n° 2%%%, — M. Dutheil demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° quets sant les moyens dont il dispose pour subven- 
tionner les équipements en matériel de lutte contre l'incendie, 
et en particulier quelle aide il peut annorter aux communes pour 
leur permettre de construire des casernes, notamment pour les 
centres de secours; 2° s’il peut lui communiquer le montant des 
sommes qu'ont dû verser les compagnies d'assurances pour la 
réparation des dégâts causés par les incendies, au cours des quatre 
dernières années. 

Question ne 1784. — M. Carous expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur as les 2 pp faites par la rommission nalionale pari- 
taire l'unanimité des délégués, des maires et du personnel, 
notamment en ce qui concerne le reclassement indiciaire et Îles 
conditions d'avancement, n'ont Re encore obtenu satisfaction à 
ce a p Malgré les réponses faites aux différents parlementaires 
qui lui ont posé la question, rien n'est paru jusqu'ici. 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre afin d'assurer, dans les meil- 
leurs délais et compte tenu des propositions de la commission 
nationale paritaire, la publication des arrêtés nécessaires à la mise 
en application d’un nouveau reclassement indiciaire et des condi- 
tions d'avancement du personnel communal. 

Question ne 2194 — M. Ruais rappelle à M. le ministre de l’inté- 
rieur que la loi n° 48-1392 du 7 septembre 19%8 prescrit l'érection 
à Paris d’un monument commémoratif au général Leclerc et ins- 
titue une souscription nationale à cet effet. Or, aucun des gou- 
vernements qui se sont succédé dépuis celte époque n'a donné 
un -commencement d'exécution à, cette’ loi. Bien plus, l'emplace- 
ment devant être choisi en accord avec Ja ville de Paris, des pro- 
positions en ce sens ont bien été faites par le conseil municipal, 
Mais l'administration n'a jamais présenté de proposition ferme ni 
donné d'accord sur le choix d'un emplacement. J1 lui demande 
s'il ne compte pe prendre au plus tôt les mesures destinées à 
réparer un regrettable et inexplicable oubli. 

Question n° 1745. — M. de La Malène expose à M. le ministre des 
armées que le nombre des étudiants inscrits pour suivre les cours 
de capacité de droi! paraît en nette augmentation. Il lui demande, 
étant donné les résullats extrêmement médiocres obtenus en fin 
d'année par ces sursitaires, si l'augmentation du nombre des candi- 
dats ne jui paraît pas motivée principalement par le seul désir d’ob- 
tenir un sursis et, dans l’affirmative, s'il ne lui paraît pas opportun 
de lier le maintien des sursis à l'obtention d’une moyenne hono- 
rable aux examens de fin d'année. 

Question n° 2268 — M. Diligent expose à M. le ministre des 
armées que es dispositions de l'instruction ministérielle du 11 août 
1959 (Journal officiel du 18 août 1959, page 8211) modifant le régime 
des sursis d’incorporation des étudiants auront pour effet: d'une 
part de ne pas faire disparaître tous les abus qui existaient dans 
ce domaine; d'autre part, de perturber gravement les études de 
nombreux jeunes gens. 11 lui demande si, compte tenu de tous les 
éléments en cause. il n'envisage pas de modifier ce texte. 


Question n° 2364. — M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre 
des armées que l'instruction ministérielle du 11 août 1959 modi- 
fiant le régime d'attribution et de renouvellement des sursis d'incor- 
poration est appelée à avoir de graves conséquences pour l'Univer- 
sité française et le proche avenir de notre pays: d’une part en 
remettant en question les lois et règlements posant en principe que 
le sursis d’incorporation est un moyen de poursuivre normalement 
jusqu'à leur terme des études roger et, d'autre part, du fait 
que les principes de cette instruction sont imprécis et laissent une 
Le + très large à l'arbitraire, Plus de 20.00 étudiants risquent d'être 
rès gravement lésés par ces mesures, qui atteignent en premier 
lieu les étudiants les plus pauvres, obligés de travailler s'ils veu- 
lent poursuivre leurs éludes et que la condition exigée du « temps 
complet » mettrait dans l’impossibilité de les continuer, En outre, 
la limitation des sursis aux jeunes dont les études supérieures sont 
déjà entreprises à vingt ans tend encore à éliminer des étudiants 
qui, ur des raisons matérielles ou de santé ne peuvent être 
bacheliers avant vingt ans et pour lesquels la reprise des études 
supérieures ne pourrait être envisagée à vingt-trois an+. Par ailleurs, 
la fixation du sursis à la fin du cycle entrepris aurait pour consé- 
uence de limiter an grand nombre d'étudiants à la licence, les sta- 
tistiques officreHes montrant que les deux tiers des étudiants entrent 
en faculté à dix-neut ans ou plus Enfin la limitation, aux seuls titu- 
laires d'une licence d'enseignement acquise avant vingt-trois ans, de 
la possibilité d'obterur l'agrégation réduirait gravement le nombre 
des professeurs qualifiés de l’enseignement secondaire, 11 en sera de 
même en ce qui concerne le troisième cycle en sciences et en doc- 
torat en droit La suppre:sion du sursis à l’âge de vingt-cinq ans 
aura également de graves répercussions, Etant donné ces consé- 
quences prévisibles de l'instruction du 11 août 1959, il lui demande 
s'il envisage d'en rapporter l'application. 
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Queslion n° 251. — M. Deschizeaux demande à M. le ministre 
des armées sil ne eroit pas vpporlun de surseoir à la décision de 
modifier la composition du drap militaire qui sert à la confection des 
vareuses el pantalons. Celle modilicalion est envisagée par les servi- 
ces de l'intendance, qui prévoient la substitution d’un nouv tissu 
chaine el trame peignées an tissu actuel chaîne peignée Car- 
dée, Or, it est dénontré: 1° qu'à qualité égale et pour le même 
poids la nouvelle composition entrainerait pour le bu une 
dépense annuelle supplémentaire largement supérieure à 200 mil- 
lions; 2 que toutes les armées européennes de l'O. T. À. N. utilisent 
le peigné<ardé; 3e ge la mesure envisagée aurait, du point de vue 
économique et social, pour grave conséquence d'entraîner la ferme- 
ture des atleiiers <pécialisés dans les manufactures du Centre, du 
Sud-Ouest et du Sud-Est, régions déjà alteintes par le sous-emploi, 
la crise et le chômage, au profit de quelques élablissements indus- 
triels du Nord et de lEst, qui travaillent à plein rendement; 
i° qu'h conviendrait d'attendre que les nouveaux types de. peigné- 
cardé demandés par les services de l’intendance — ‘types "qui: ont 
été mis au point, proposés par les manufactures intéressées et qui 
contiennent, comme le souhaite le Gouvernement, une importante 
proportion de synihétiques — soient mis en service et expérimentés 
par l'armee, ce qui exclut la mesure envisagée, qu'aucune urgenee 
h'impose et dont les conéquences d'ordre financier, économique et 
social seraient, en fin de compte, préjudiciables à la nalion, 

Question n° 18tx de M de Sesmaisons à M, le ministre de la 
construction, (La présidence a été informée du retrait de cette ques- 
lion par son auteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 16 octobre 1959. 


= —— 


Ne 279, — Proposition de loi de M. Quinson tendant à exonérer les 
rentes viagères de la taxe proportionnelle et à es soumettre 
au versement forfaitaire de 3 p. 100 (renvoyée à la commission 
des finances) 


Ne 900 (2). — Projet de loi de finances pour 1960 (texte du projet 
de lui) (renvoyé à la commission des finances). 
N° 900 (1) (2). — Flroyet de loi de finances pour 1960: rapport écano- 


mique et financier (renvoyé à la commission des finances). 

200 (1) (2). — Projet de loi de finances pour 1960 (renvoyé à la 
commission des finances). — Annexes 1: services votés, — 
Dépenses ordinaires, Affaires étrangères. — II, Affaires maro- 
caines et tunisiennes: Aviation civile et commerciale. Education 
nationale, — Finances et affaires économiques. — Il: Services 
financiers, Finances et affaires économiques. — I: Affaires 
économiques, Postes et télécommunications. Caisse nationale 
d épargne. 


Nc 


Ne 200 (1) (2). — Projet de loi de finances pour 190 (renvoyé à la 
commission des finances), — Annexes M: Autorisations nou- 
velles. Armées: Service des essences. Armées: Service de: 
poudres. Industrie et commerce. Monnaies et médailles. 


No 501. = Räp de M, Pascal Arrighi, au nom de la commission 
des fi sur le: {t de tant r . fiscale — 
Tome 1: Ocrve LionE Déndtaies, ” ae : : 








(1) Tirage restreint, 


(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM, les 
députés le 15 octobre 1959, ; 





Nomination dé emb res > d'orga | nis mes parie mentaires 


La commission des uns de l'économie générale et du plan 
a nommé membres dn comité directeur du fonds d'investissement 
des départements d'outre-mer MM. Burlot et Claude Roux, 





Modifications aux listes des membres des groupes. 


— —— 


GROUPE DE L'UNION POUR La NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(206 membres au lieu de 207.) 


Supprimer le nom de M. Agha-Mir. 


GROUPE DE L'UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(ii membres au lieu de 4.) 


Supprimer le nom de M. Ahmed Boutalbi, 


LISTE DES DÉPUTÉS N'APPARTENANT À AUCUN GROUPE 
0 au lieu de ?8.) 


Ajouter les noms de MM. Agha-Mir et Ahmed Boutalbi, 








a 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 15 octobre 1959. 





{re séance: page 1797. — 2° séance: page 1818. 
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